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A la fin de l'année 1861^ S. A. I. Mgr. le Prince 

Napoléon se livra à de longues recherches^ afin de réu- 

nir^ à l'aide de documents officiels et authentiques, 

' les opinions émises sur le pouvoir temporel des Papes 

par les hommes d'État de la France, depuis près de deux 

-' * siècles. 

^ ^ C'est ce travail qui a, en partie, servi de base au dis- 
- cours prononcé par le Prince devant le Sénat, le 1®' mars 
\,_. 1862; Son Altesse laipériale n'a pu, on le comprend, 
C; citer que les passages les plus saillants de ces documents. 
J L'intérêt que la question romaine soulève encore, au- 
jourd'hui plus que jamais, nous a fait penser qu'il serait 
' utile de les faire connaître d'une manière plus complète. 
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Son Altesse Impériale a approuvé noire idée et a bien 
voulu meure à notre disposition les pièces inédites qu'elle 
avait réunies; c'est le résumé de ses recherches que nous 
livrons à la publicité. 

Noire seul but est de fournir à ceux qui s'occupent de 
la question romaine, des matériaux inédits et d'une 
inconteslable aulhenticilé. 

Nous n'avons pas besoin de faire ressortir Timpor- 
lance de ces documents, mais nous ferons remarquer 
l'unanimité des jugements portés sur le pouvoir temporel 
des Papes à des époques si différeules. Au dix-septième 
et au dix-builièuie, comu:e au dix-neuvième siècle, les 
représenlanls de la France à Rome sont d'accord pour 
signaler les vices de ce gouvernement; les hommes d'État 
de l'ancienne monarchie^ ceux du premier Empire, qui 
venait de relever les autels, ceux mêmes de la lleslaura- 
lion, qu'on n'accusera pas d'irréligion, tous déclarent 
qu'un tel régime ne peut durer et qu'il est un danger 
pour le catholicism)e. 

Nous avons la conviction que le uiôiiie jugement sera 
porté par tous ceux qui liront ces documents sans parli 
préconçu, et avec le seul désir d'éclairer leur conscience 
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sur une question que Tesprit de parti chercherait en vain 
à obscurcir^ en confondant à dessein ce qui est du do- 
maine spirituel et religieux avec ce qui touche exclusive- 
ment aux intérêts temporels et politiques. 

Paris, le 25 octobre 1862. 

Em. hubaine. 
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PREMIERE PARTIE 

LE GOUVERNEMENT TEMPOREL 

SOUS L'ANCIENNE MONARCHIE 
(xvii® ET xvm® siècles) 

On a souvent cité ce curieux passage d'une lettre 
de Madame de Sévigné à M. de Coulanges, en date 
du 26 juillet 1691. « Vous vous trouvez embarrassé 
dans votre religion sur ce qui se passe à Rome et 
au Conclave, mon pauvre cousin; vous vous mé- 
prenez. J*ai ouï dire qu'un homme d'un très-bon 
esprit tira une conséquence toute contraire au sujet 
de ce qu'il voyait dans cette grande ville : il en 
conclut qu'il fallait que la religion chrétienne fût 
toute sainte et toute miraculeuse, de subsister ainsi 

1 
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par elle-même au milieu de tant de désordres et de 
profanations; faites donc comme lui, tires les mê- 
mes couséqueuces. •• » 

Il fallait, en effet, un optimisme fondé sur une 
pareille base, pour que l'auteur de la Relation des 
Conclaves d'Alexandre VIII et d'Innocent XII (1), 
qui avait vu de près la cour pontificale vers la fin du 
dix-septième siècle, ne s'abandonnât pas à l'amer- 
tume des sentiments qui avaient inspiré, plusieurs 
années auparavant, le livre anonyme publié en Hol- 
lande, en 1667, sous ce titre : Il Nepotismo Romane 
(2 vol. in-12). Jamais les abus caractérisés par ce 
mot n'avalent été plus flagrants qu'à l'époque du 
séjour de M. de Coulanges dans la ville éternelle. 
Le nouveau Pape, Alexandre VIII, s'était empressé 
de rétablir, en faveur de ses parents, Marco et An- 
toine Ottoboni, les charges de général des galères et 
de général des troupes de l'Église, supprimées par 
son prédécesseur Innocent XI, et avait nommé car- 
dinal, à vingt- deux ans, son petit*neveu Pierre 
Ottoboni, qu'il combla presque en même temps de 
bénéfices et de charges ecclésiastiques, au point 
que ce jeune homme en avait pour un revenu de 
80,000 écus (420,000 livres de Frahce). Un de ses 
amis, auquel le Pontife demandait ce que l'on disait 



(^) Voir la relation dont il s'agit dans le tome XIII de Tcdilion 
de Madame de Se vigne, donnée par Blais'e en ^820, 
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de rélévation rapide de ses neveux, lui ayaut ré- 
pondu que Ton trouvait qu'il n'y perdait point de 
temps : c Oh ! oh ! » reprit Alexandre, « sono venti 
ire are e mezza (1). » Aussi, lorsqu'il fut question 
de lui donner un successeur, vit-on les cardinaux 
refuser leurs voix à leurs collègues Delfini, Gonti et 
Acciajoli, par la seule raison qu'ils avaient trop de 
parents ; ce qui fit dire à Pasqain sur ce dernier : 

a Te triplex diadema manet, sed navigel ante 
« Ad Gangem tua gens, et bibet elleborum (2). » 

Le choix du Conclave se détermina en faveur du 
cardinal Pignatelli, dont M. de Goulanges dit expres- 
sément : « Il est charitable envers les pauvres, sans 
parents^ ferme et désintéressé. » 

Ce prélat prit le nom d'Innocent XII, pour mar« 
quer sa résolution d'imiter Innocent XI, et surtout 
de détruire comme lui le népotisme. Il déclara que 
ses neveux étaient les pauvres; il en fit mettre cinq 
mille au palais de Saint-Jean-de^Latran et assigna 
des fonds pour leur entretien. C'était passer d'un 



(-1) Allusion à son grand âge. Alexandre VIII ne régna qu'en- 
viron dix-sept mois. On sait que les Romains divisent le jour en 
\ingt-qualre heures. 

(2) Pasquin est le nom d'une slalue sur le piédestal de laquelle 
s'afQchcnt à Rome, les 'épigrammes auxquelles les événements 
de chaque jour ofiVent matière ; il exisle des recueils de ces 
pasquinades. Nous empruntons les détails ci-dessus à Goulanges 
et à son éditeur. 



excès à un autre ; nous allons voir si les finances 
papales comportaient de semblables largesses. 

Les faits qui précèdent sont le meilleur commen- 
taire des remarques que consigne, dans une note 
adressée à Louis XIV, le duc de Chaulnes (1), qui, 
longtemps avant d'assister à Télection des deux Papes 
ci-dessus mentionnés, avait été témoin, en 1667, de 
l'administration de Clément IX. Voici le jugement 
que portait sur les hommes et les choses, à Rome, 
ce personnage, de retour en France après deux an- 
nées d'ambassade auprès du Souverain-Pontife : 

« J'avouerai ingénument que j'ai trouvé la cour 
romaine au-dessous de l'idée que l'on s'en fait géné- 
ralement, et si la vertu et l'application de Clément IX 
ne me faisaient espérer une amélioration de l'état 
actuel des choses, je regarderais comme certain que 
nous devons nous attendre à en voir de nos joui's la 
fin, politiquement parlant, puisque, quant à l'Église, 
je crois fermement, comme catholique, que les por- 
tes de l'enfer non prevalebunt adversùs eam. 

« Mon opinion se base sur deux fondements : 
d'une part, le petit nombre d'hommes capables et le 
manque d'argent, qui, comme Votre Majesté le sait, 
est le nerf principal de toute monarchie La 



H) Charles, duc de Chaulnes, qui se distingua dans trois am- 
bassades à Rome. Il était fils d'Honoré d'Albert, duc de Chaulnes, 
maréchal de France, frère de Charles d'Albert de Luynes. 
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Chambre apostolique, régie par un trésorier inca- 
pable et un commissaire ignorant, n'ayant pas de 
ressources pour satisfaire les banquiers et ses autres 
créancierSi court le risque d'une banqueroute géné- 
rale, qui serait la ruine de cet État Dans les 

premiers jours de son pontificat, le Pape réunit une 
congrégation pour examiner la situation du trésor; 
mais cette assemblée, composée de cardinaux et de 
prélats, n'ayant aucune expérience de ces questions, 
qui sont du domaine des commerçants et des finan- 
ciers, n'a servi qu'à mettre en évidence la bonne foi 
de Sa Sainteté, sans pouvoir seconder son intention 
de soulager le peuple. 

« L'autre motif, qui me fait craindre la chute de 
la cour de Rome, c'est l'ignorance des prélats et 
l'usage, devenu presque une nécessité, d'employer 
ces derniers à l'exclusion des gens capables et éner- 
giques. Les charges de ia cour n'étant données qu'à 
des prélats, et la prélature n'étant conférée qu'à 
ceux qui possèdent des revenus sufiisants pour en 
soutenir l'honneur, il s'ensuit que la majeure partie 
dos sujets propres aux emplois en sont écartés, et 
que les riches, qui, en général, n'étudient pas, ob- 
tiennent, de préférence à tous autres candidats, les 
dignités d'une cour dont la grandeur repose sur les 
mérites de ceux qui la composent et sur l'estime des 
étrangers Sauf quelques exceptions, il serait dif- 
ficile d'y trouver une douzaine d'individus dont T ha- 
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bilcté médiocre les rende aptes à remplir dignement^ 
même des postes subalternes. » 

Franchissons Tespace de près d*iin siècle. Le duc 
de Cbaulnes parlait de Tétat des choses vers 1669; 
en 1 765 le marquis d' Aubeterre représentait la France 
à Rome près de Clément XIII, et, dans un résumé, 
rédigé par son secrétaire M. Milon, nous trouvons 
Tappréciation suivante de Tadministration économi- 
que du gouvernement pontifical (Dépêche du 30 
janvier) : 

c Par différents états que j'ai eus des revenus du 
Prince, ils montent à environ deux millions et demi 
d'écus romains (1). La dépense excède la recette, 
c'est un point sur lequel s'accordent ces différents 
élats; il y en a qui font monter cet excédant très- 
haut. 

« Il y peu d'argent dans les États du Pape ; ils ne 
renferment point de mines et le commerce est peu 
considérable. A Rome la monnaie de papier est celle 
qui circule le plus, et on a beaucoup de peine à la 
changer contre Tcspèce (suivent des détails sur le 
papier ). Quoiqu'il y ait peu d'argent, cette mar- 
chandise n'est pas chère, parce qu'il y a encore 
moins de besoins. Il ne se fait ni commerce, ni amé- 



(4) Suivant une note de M. Milon, Técu romain valait -105 sous 
de France. La somme de 2,500,000 écus romains équivaudrait 
donc à -13,425,000 livres françaises. 



lioratioD des terres Les délateurs soiH un des 

grands moyens de ce gouvernement ; tous les jours 
il paraît de nouveaux édits, toujours le délateur y 
est sollicité. 

c En s'en tenant aux calculs les plus bas, la France 
possède dix-huit millions d'habitants, les États du 
Pape en ont deux millions, suivant le tableau avoué 
par le gouvernement, calcul que je crois porté trop 
haut Pour que le rapport fût gardé avec la France, 
il faudrait que les premiers eussent près de trois 
millions. Pour qu'il le fût dans les tributs, comme 
la France paie trois cents millions d'impôts en temps 
de paix, les États du Pape devraient payer dix mil- 
lions d'écus romains (1)...,. Quelle preuve de ce que 
produit la différence de gouvernement et d'adminis- 
tration ! 

« En tout, ce pays est très-mal administré. Le 
gouvernement se mêle cependant de tout, surtout 
du blé et de l'huile. Ces deux denrées, qui paraissent 
fixer toute son attention, sont toujours à la veille de 
manquer, ce qui n'est point étonnant, quand on en 
connaît la manutention. L'annone (c'est-à-dire les 
greniers d'abondance de Rome) , prend le blé où il 
lui platt et fixe le prix. C'est ce même bureau qui 
donne des permissions d'exportation, toujours pro- 



{]) D'après la valeur assignée à Técu romain, dix millions d'écus 
romains feraient cinquante-deux millions et demi de livres. 



— 8 — 

hibée ; cette permission se paie. Tout lé territoire 
romain est en pacage pour la nourriture des bes- 
tiaux, quoiqu'il soit très-bon pour rapporter du blé. 
Les propriétaires aiment mieux le laisser ainsi aban- 
donné, et y trouvent plus leur compte qu'à avoir 
des gi*eniers de blé dont ils ne pourraient se défaire 
le plus souvent qu'avec perle. 

« On est obligé de vendre l'huile au bureau établi 
pour Tacheter, lui seul l'achète et la revend. Il 
l'achète ce qu'il lui plaît, la revend au détailleur, 
et lui en fixe le prix. Cette huile se conserve dans 
de grands puits où se mêlent toutes les qualités, ce 
qui fait qu'elle est toujours fort mauvaise. » 

Ces détails incroyables sont confirmés par une 
dépêche du marquis d'Aubeterre (l), du 2 octobre 
suivant. Après avoir parlé de Tinquiétude populaire 
à l'occasion d'uue disette, à laquelle il avait fallu 
parer en faisant venir des grains de Sicile et de Sar- 
daigne, il ajoute : « Il y a apparence que pour cette 
année nous sommes garantis de la famine. Mais pour 
l'avenir, il serait bien essentiel de prendre un parti, 
sans quoi cet État se trouvera en grand danger de 
périr. La culture des terres est extrêmement dimi- 
nuée et diminue tous les ans, tant par le défaut 
d'hommes qui rend la main-d'œuvre très-chère, que 



(^) Joseph-Henri Bouchard d'Esparbès d'AuLelerre, plus lard 
maréchal de France, mort en -1788. 
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par les gènes mises sur les grains, dont le prix ordi- 
naire ne dédommage pas le cultivateur des frais qu'il 
est obligé de faire. » 

Le 9 octobre de la même année, faisant allusion 
à la santé affaiblie du Pape, affligé d'un asthme, 
l'ambassadeur écrivait : a Le cardinal-neveu (Rezzo- 
nico), est dans une mélancolie profonde. Je crois 
que, les raisons de santé à part, il en a bien d'au- 
tres qui doivent l'afiFecter. 11 voit son oncle prêt à 
finir ; il se sent chargé de la haine publique, et son 
administration est blâmée de tous. Il ne sait où 
prendre de l'argent. Les derniers papiers qui ont 
été créés, ne se remplissent point ; personne n'en 
veut. On est sur le point de faire un édit, pour dé- 
fendre aux particuliers de négocier les anciens jus* 
qu'à ce qu'on ait acheté les nouveaux. Si cet édit a 
lieu, il produira l'effet de faire tomber les anciens et 
de décréditer encore davantage les nouveaux; mais 
on n'en sait pas davantage ici, et de plus, il y a peu 
de ressources. » 

Deux ans plus tard, le 12 août 1767, M. d' Aube- 
terre signale en ces termes la détresse du Trésor et 
le système vicieux qui tarissent de plus en plus les 
sources de richesse du pays : « On vient d'augmen- 
ter du double les droits d'entrée sur les vins étran- 
gers, et presque du triple sur ceux qui ne sont pas 
compris dans l'édit dont vous trouverez ci-joint un 
exemplaire. Il est question d'établir plusieurs autres 
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impôts, entre autres de doubler le prix du sel. Cet 
nouveautés excitent beaucoup de murmures et de 
mécontentements ; le cri public sera peut-être capa- 
ble de les arrêter. 11 est pourtant certain que les 
revenus de la Chambre apostolique ne sauraient 
suflire aujourd'hui aux charges, et qu*elle sera con- 
trainte de faire banqueroute, si elle ne trouve pas 
moyen d'augmenter sa recette et de rétablir la ba- 
lance... 

« Plusieurs personnes prétendent que la raison de 
ce que la récolte n'a pas produit autant d'abondance 
qu'on s'y était attendu d'abord, est que beaucoup 
de terres n'ont pas été ensemencées, et que la cul- 
ture diminue chaque année. Si la chose est telle, il 
est aisé de prévoir d'ici à peu de temps la ruine to- 
tale de cet État. » 

Clément XIII mourut le 4 février 1769, au mo- 
ment où, grâce à la maladresse et à l'obstination de 
son secrétaire d'État, le cardinal Torregiani, il était 
brouillé avec toutes les puissances catholiques , 
excepté le Piémont. (Dépêche du duc de Choiseul 
du 31 janvier.) On sait qu'il fut remplacé par Ganga- 
nelli, qui rétablit les bonnes relations extérieures en 
cédant au vœu exprimé par la France, l'Espagne et 
les Deux-Siciles, concernant la suppression des Jé- 
suites. Ce Pontife voulut aussi améliorer la situation 
intérieure, et voici le témoignage favorable que lui 
rendait, le 9 août, le cardinal de Bernis, successeur 



— 41 - 
de M. d'Aubeterre, dans Tambassade de France, de- 
puis quelques mois : 

c Le Pape veut être instruit des désordres de Tan- 
cien gouvernement. Le cardinal Rczzonico et le car- 
dinal Torregîanî n'ont certainement pas envie que 
le voile soit déchiré, et je crains bien, par la multi- 
tude de gens intéressés à ce que le passé soit oublié, 
que le Pape ne tire pas de grandes lumières ni un 
grand profit de la recherche qu'il se propose de Taire 
dans toutes les parties de son gouvernement. Ce- 
pendant le public a applaudi à ce projet. » 

Dans une dépêche du 23 janvier 1771, le cardi- 
nal continue à rendre justice aux bonnes intentions 
de Clément XIY, tout en signalant certaines tendan- 
ces exclusives qui devaient se prononcer davantage 
avec le temps. . 

Le zèle du Pontife ne pouvait toutefois triompher 
des inconvénients du singulier mode qui substituait 
au jeu libre du commerce rinterventfon de l'État, et 
dans la même dépêche l'ambassadeur en donne un 
exemple frappant : « Le bois, le charbon et l'huile, 
écrit-il, ont manqué tout à la fois dans Rome. Le 
peuple a représenté assez vivement au Pape ses 
besoins. Il y a eu dans cette disette un peu de 
négligence ou de mauvaise volonté de la part des 
ministres chargés de Tapprovisionnement de la ca- 
pitale. » 

Malgré toute son estime pour les qualités réelles 



— <2 — 

de GaDganelli, qu'il avait déjà comparé à Sixte-Quiut 
(dépêche du 29 novembre 1769), et qiie plus tard 
il devait appeler le Fabius des Papes (dépéclie du 
& décembre 1771), M. de Bcrnis (1) ne peut sur- 
monter toujours rimpatience que lui causaient les 
allures mesquines de Clément XIV, dont, dans la 
dernière dépèche mentionnée, il avoue le manque 
d'usage du monde, et qui portait dans le maniement 
des affaires certaines habitudes de la vie monacale. 
Nous allons donner presque en entier la description 
piquante qu'il adresse au duc d'Aiguillon de l'en- 
tourage de favoris subalternes dont le Pape semblait 
préférer la société et les services. Après avoir parlé 
des instances des cours de Madrid et de Lisbonne 
pour hâter la bulle que le Saint-Père tardait à pu- 
blier, au grand regret du roi d'Espagne, à qui la 
France avait abandonné la direction de l'affaire des 
Jésuites, en se contentant d'appuyer ses démarches, 
le cardinal s'exprime ainsi dans sa dépêche du 9 no- 
vembre 1771 : 

€ Le Père Buontempî, cordelier, d'abord disciple, 
puis compagnon, ensuite secrétaire du Pape lors- 

0) François-Joachim de Pierre de Bernis, cardinal, ambassadeur 
de France à Venise; ministre des affaires étrangères en ^756; 
archevêque d'Alby en >I764; ambassadeur à Rome depuis ^769 
jusqu'à la Révolution française. Révoqué à cette époque par suite 
de son refus de prêter serment, et dépouillé de sa fortune, il vé- 
cut à Rome d'une pension que lui fit obtenir de la cour d'Espagne 
le chevalier d'Azara, son ami, et mourut dans cette ville en ^794. 
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qu'il était consulteiir du Saint-Office et cardinal, au-- 
jourd'hui son confesseur, est Thomme en qui Sa 
Sainteté a le plus de confiance et le négociateur 
que le Pape emploie avec succès auprès de l'arche- 

yêque de Valence (ambassadeur d'Espagne) Le 

Père François, autre religieux, cordelier, auquel le 
Pape a remis le soin de ses affaires domestiques, de 
sa cuisine et de ses finances, est aussi un canal dont 
Sa Sainteté se sert avec le ministre de Portugal. Le 
Père François ne joue pas le rôle principal •,. mais il 
plaît au Pape, sans déplaire au Père Buontempi ni 
à personne de cet intérieur oii les jalousies, les 
soupçons et les petites intrigues de cloître, et de 
communauté régnent de plus en plus, à ce que m*ont 
rapporté des prélats en qui le Saint-Père a, par in- 
tervalle, beaucoup de confiance. 11 est clair que le 
Père Buontempi aspire au premier crédit, et que 
tous ceux en qui le Pape pourrait prendre de la con- 
fiance doivent nécessairement donner de l'inquiétude 
à ce religieux, qui paraît avoir d'ailleurs de la pru- 
dence, de l'adresse et une grande connaissance du 
caractère de Sa Sainteté. Mais comme ce moine n'a 
aucune vraie notion des cours ni de la manière de 
conduire les grandes affaires, il n'est pas possible 
que le Pape, avec les grandes lumières qu'il a, ne 
sente que ce seul instrument ne peut lui suffire, et 
je crois efTectivement que le Saint-Père s'en- sert 
plutôt pour nourrir la confiance de l'archevêque de 
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Valence et pour rinforiner de tout ce qui se passe 
dans Rome, que pour toute autre chose. 

« Le sieur Bischi, que le Pape a mis à la tète de 
la manutention des grains, et qui a épousé une pa- 
rente de Sa Sainteté, est Tami intime du Père Buoii- 
tempi. Cet homme, actif et intelligent, voit le Pape 
deux fois par jour, et lui promet la faveur du peuple 
en prévenant la disette par des approvisionnements 
considérables qu'il fait faire tous les ans. Les blés 
qui ont été achetés par la France Tété dernier m'ont 
mis en relation avec lui, et je le ménage pour tous 
les cas oii nous aurions besoin de tirer des grains de 
l'État Ecclésiastique. 

« 11 faut nécessairement s'assurer de Tami* 

tié du Père Buontempi, ou du moins de sa neutralité, 
si Ton veut avoir un crédit constant sous ce pontir 

ficat Il est nécessaire de prendre des moyens à 

son égard ; je suis assuré que les autres cours en ont 
déjà pris d'efiScaces. Les présents sont agréables ici; 
nous ne sommes guère en usage d'eu faire. J'attends 
avec impatience les médailles du règne du Roi que 
TOUS m'avez annoncées. Voilà pour le Pape; mais il 
faut intéresser le sieur Bischi, afin qu'il nous assure 
du Père Buontempi. L'affaire des blés est un moyen 
naturel, et qui ne saurait compromettre la dignité de 
ma représentation. 

« Un des plus grands sacrifices que je puisse faire 
au Roi» est de résider dans une cour oii le secrétaire 
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d'État, quoique honnête bomuie, n'a pas su se rendre 
maître de la confiance du. Souverain ; oii le Pape, 
environné de gens qui briguent sa confiance, n'ose 
raccorder entièrement à personne, oii tout est mys- 
tère, secrets, manèges, jalousies et soupçons, comme 
dans les cloîtres et les séminaires. Il est vrai que Sa 
Sainteté a de l'esprit, est aimable et pleine de pru- 
dence, de bons sentiments, de bonnes vues; mais 
Elle se prépare bien des chagrins, si Elle ne se fait 
pas des amis éclairés et instruits de la manière de 
traiter les affaires avec les cours, lesquelles s'aper- 
çoivent de la faiblesse et de l'incertitude de son gou- 
vernement, et ce sera par magnanimité si elles n'en 
abusent pas. 

cr Les demi-confidences, les petits mystères 

embrouillent les affaires; mais quaud on est accou« 
tumé de longue inain à celte manière d'opérer, on a 

peine à s'en défaire Le cardinal Pallavicini (le 

secrétaire d'État), voudrait opérer par lui-même; le 
Pape y consent quelquefois, et puis ne le veut plus. 
Cette Éminence c^st bien embarrassée 

(c La noblesse romaine se plaint du peu d'égards 
que le Pape a pour elle. Les cardinaux se plaignent 
encore davantage ; les prélats s'impatientent et ca- 
baient les uns contre les autres. Toutes ces plaintes 
et ces mouvements ne sont à craindre pour Sa Sain- 
teté ; mais il en résulte des intrigues et de la con- 
fusion. 
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< Tel est dans la plus exacte vérité le ta- 
bleau exact de ce pays-ci; il pourra changer pour 
quelques formes, mais non daus le fond. Le résultat 
de ce tableau est qu'on ne pourrait avoir un Pape 
plus disposé à entretenir la paix et Tunion dans 
rÉglise et dans les Etats catholiques; qu'il a des lu- 
mières, du savoir et de la prudence; quMl n'a ni 
ambition, ni prétentions, et qu'il ne lui manque que 
la connaissance des cours et de la manière de traiter 
avec elles; qu'élevé à la défiance dans le cloître, il 
croit être mieux servi par des religieux de son ordre 
et par des subalternes, que par des gens du monde 
instruits des affaires générales. Comment se conduire, 
avec un pareil Souverain? Toujours avec droiture, 
prudence et noblesse ; mais pour avoir jusqu'à un 
certain point sa confiance, il faut trouver le moyen 
de gagner le cercle intérieur qui l'environne. » 

Le duc d'Aiguillon (1), qui avait remplacé M. de 
Ghoiseul par la faveur de madame du Barry, n'était 
peut-être pas un juge bien compétent en matière de 
dignité. 11 sut, néanmoins, garder dans sa réponse 
le ton convenable à la circonstance. Le 3 décembre, 
il écrivit au cardinal : « J'ai lu au Roi, dans son con- 
seil, le tableau que Votre Éminence a tracé de Tétat 
actuel du gouvernement à Rome, et l'idée qu'elle se 

{\) Armand de Wignerod, duc d'Aiguillon, appelé au ministère 
en -ITT-I, avec le cliancelier Waupeou et l'abbé Tcrray, fut chargé 
du porlefeuille des affaires élrangôres. 
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forme de la manière dont les choses peuvent être 
dirigées sous ce pontificat. Je ne dois pas dissimuler 
à Votre Éminence que tout ce qu'elle a exposé à ce 
sujet n'est pas bien propre à donner une bonne opi* 
nion ni du système que le Pape parait vouloir suivre, 
ni des agents subalternes qui ont une part principale 
à sa confiance. » 

« La noblesse romaine est déjà fort indis- 
posée contre le Souverain-Pontife, les cardinaux se 
plaignent du peu d'égards qu'il leur témoigne, et il 
fomente des cabales entre les prélats de sa cour. Il 
refuse également sa confiance à ceux qui, par leur^ 
places, devraient se flatter d'y participer, et le Père 
Buontempi paraît être son confident de prédilection. 
Je ne sais quels sont les talents et les qualités per- 
sonnelles de ce moine; mais sMl faut en juger par 
toutes les opérations du Pape, le gouvernement du 
Pape ressemble beaucoup aux principes qu'il a pui- 
sés dans le cloître, et on ne doit en attendre que du 
manège et des intrigues monacales. Le Roi ne croit 
pas qu'il soit de sa dignité de travailler à gagner ces 
prétendus dépositaires des secrets du Vatican. Sa 
Majesté ne fait à Rome que des demandes justes, et 
n'en exige que des procédés honnêtes et convenables 
à sa puissance et à la prééminence de sa couronne. 
Elle saura, quand les circonstances l'exigeront, 
prendre les mesures nécessaires pour obtenir la 
justice et les égards qui lui sont dus. » 

2 
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Clément XIV mourut le 22 septembre i77&; sui- 
vant les uns, sa fin était due à la répercussion d'une 
éruption dartreuse ; selon les autres, sa mort était 
Tœuvre d'un crime, dont le cardinal de Bernis ne 
semble pas douter. 

Il eut pour successeur Pie VI, dont le long règne vit 
reparaître, sous une forme moins outrée, il est vrai, 
le népotisme d'autrefois, et qui y ajouta des goûts 
fastueux peu compatibles avec le délabrement de ses 
finances. Dans une dépèche adressée le 28 juillet 
1777 à M. de Vergennes, le cardinal de Bernis se 
livre aux considérations suivantes sur le danger de 
ces ambitieuses prétentions : « Le Saint-Père est 
actuellement principalement occupé de la constinic- 
tion d'une nouvelle sacristie pour l'église de Saint- 
Pierre, ouvrage immense, et qui ne peut être fini 
qu'avec beaucoup de temps et une dépense de cinq 
ou six millions. Dans le même temps, Sa Sainteté fait 
bâtir une église et un palais abbatial à Subiaco, 
abbaye qu'elle possède encore et où elle veut laisser 
un monument de sa piété et de sa magnificence. 
Outre ces deux objets de dépense, et sans compter 
les travaux immenses de Bologne, le Pape a résola 
de tenter le dessèchement des Marais-Pontins, en* 
treprise commencée par Sixte-Quint et abandonnée 
par ses successeurs... Cette intention est certaine- 
ment très-bonne, mais on n'aperçoit pas aisément 
par quels moyens Pie VI pourra la remplir. La dette 
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de rÉtat ecclésiastique est immense^ et si^ comme 
on en parle déjà, le Saint-Père augmente les impôts, 
il perdra bientôt la faveur populaire qu'il recherche, 
et accroîtra nécessairement encore la masse des an- 
ciennes dettes, déjà trop excessive. On a remarqué 
que depuis quelque temps le Pape se rend plus facile 
à accorder les dispenses de mariage aux degrés pro« 
hibés, et quelques observateurs plus malins que 
charitables n'ont pas manqué de faire soupçonner 
que cette facilité produisant plus d'argent à la Dateria^ 
pourrait aider aux grandes dépenses auicquelles le 
Pape s'expose par des entreprises si vastes et si 
coûteuses» » 

Le 20 janvier 1779, l'ambassadeur qualifie asses 
vertement les opérations de la Dateria : « Espèce de 
bureau, dit-il, où l'on vend et l'on négocie les 
grâces que le concile de Trente a déclaré devoir 
être accordées gratis. Un Pape qui aurait à cœur 
rbonneur du Saint-Siège mettrait fin à cet agiotage 
peu honorable ; mais comme il y aurait beaucoup à 
perdre pour la Chambre apostolique et pour une 
infinité de particuliers, il ne faut pas espérer qu'au*- 
cun Souverain-Pontife ait le courage d'exécuter 
cette bonne œuvre. » 

c Quand on veut s'édifier à Rome, il faut aller auk 

. églises et aux prières de quarante heures ; mais il 

fout bien se garder d'approfondir ni les mœurs du 

pays, ni les procédés, ni la manière d'administrer 



— 20 — 

la justice et de conférer des bénéfices et les places 
les plus importantes. On risquerait alors, si on 
n'était pas bien ferme sur ses principes, d'ébranler 
sa foi, ou du moins de perdre Tidée avantageuse 
qu'on pourrait avoir de la cour des successeurs de 
saint Pierre. » 

Plus loin, faisant allusion à la manière peu sym- 
pathique dont la guerre que nous soutenions contre 
la Grande-Bretagne était envisagée dans la ville de 
sa résidence, le cardinal ajoute : < La bravoure de 
notre marine ferme la bouche aux partisans nom- 
breux que TAngleterre a dans cette capitale. Les 
premières années de mon séjour à Rome, j'étais 
scandalisé de voir plus de propension ici en faveur 
des puissances qui sont les vraies ennemies du Saint- 
Siège qu'en faveur de celles qui en sont vérita- 
blement l'appui. Oo craint à Rome les premières, et 
on fait grand cas de leur argent, et l'on croit que 
les cours catholiques ne font que leur devoir quand 
elles favorisent la cour de Rome, et qu'elles y man- 
quent quand elles n'obéissent pas aveuglément à 
tout ce qu'elle prétend ou à tout ce qu'elle croit 
être en droit de décider. L'habitude de voir ces 
choses ne m'empêche pas d'en être souvent révolté. 
Je n'ai pas à me reprocher de ne l'avoir pas fait 
sentir en plus d'une occasion ; mais ce mal est incu- 
rable, parce qu'on ne saurait changer ni guérir les 
passions des hommes. Je me borne donc à tirer le 
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meilleur parti possible d'un pays où. le pharisalsme, 
s'il m'est permis de me servir de ce terme, règne 
plus que partout ailleurs, j^ 

Le ministre répondit, le 9 février 1779, à ces 
appréciations, par une sage prévision de certaines 
éventualités que devait réaliser un court intervalle 
d'années. 

« L'État de l'Église, écrit-il à M. de Bernis, 
bien administré, et les revenus dont le Pape jouit 
par les concordats, devraient suffire pour les dé- 
penses nécessaires de la cour de Rome. Si l'on y 
ajoute l'argent que les voyageurs y portent chaque 
année, on a peine à concevoir comment un pays qui 
a tant de ressources, qui n'a point fait la guerre 
depuis des siècles, a aussi peu prospéré, et comment 
le souverain tolère de petites extorsions qui, à la 
longue, peuvent influer sur le respect dû au Saint- 
Siège, et même faire tort à la religion. Vous êtes 
témoin de ces abus. Monseigneur, vous en sentez les 
conséquences ; mais votre voix et celle de quelques 
personnes sages qui ne sont pas entraînées parles 
clameurs d'avides subalternes, ne changeront pas le 
cours des choses. Rome se fera toujours payer cher 
les grâces dont elle s'est réservé la dispensa tion, 
jusqu'au moment où, passant d'une extrémité à 
l'autre, on lui contestera même ce qui lui est dû 
légitimement. » 

Le 20 septembre 1780, M. de Bernis fait part à 



M. de Vergennes d'un iDcident curieux en ce qu'il 
révèle l'esprit d'Indépendance que les provinces 
septentrionales de l'État pontifical semblent avoir 
manifesté de tout temps, ainsi que les influences 
étrangères qui favoriseraient cette résistance, dans 
des vues plus ou moins iotéressées : « Le cardinal 
Buoncompagni, légat du Saint-Siège à Bologne, 
vient d'y publier un édit par ordre do Sa Sainteté, 
qui contient un nouveau plan de finances par rap-- 
part à cette ville autrefois libre et indépendante, 
qui s'est donnée au Pape h certaines conditions et 
en conservant à son Sénat certaines prérogatives 
dont la cour de Rome ne veut laisser subsister que 
de simples apparences. Le cardinal Buoncompagn), 
quoique Bolonais d'origine, pense bien plus à éta- 
blir solidement l'autorité papale qu'à conserver à sa 
patrie un reste de pouvoir... 

« La ville de Bologne a envoyé des députés à 
Rome, que le Pape n'a pas voulu recevoir, et qui 
n'ont pu avoir audience de ses ministres. J'ai appris 
que le grand-duc de Toscane (Léopold d'Autriche, 
plus tard empereur) leur avait fait offrir secrète- 
ment sa protection, sous prétexte que la liberté du 
Sénat de Bologne avait anciennement été garantie 
par les empereurs ses maîtres, et parce que les iur- 
térôts du commerce de la Toscane étaient liés an 
maintien de l'ancienne constitution et du régime de 
finances établi à Bologne. Les députés de cette ville 
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ont remercié le ministre du grand-duc de ces offres 
généreuses, en disant qu'ils se fiaient à Téquité du 
Pape, mais que si leur espérance était déçue, ils 
auraient recours à la protection qui leur était 
offerte. Non content de cette ouverture singulière, 
le ministre du grand-duc de Toscane a déclaré for- 
mellement au nom de son maître, au cardinal secré- 
taire d'État, que la Toscane étant intéressée à la 
conservation du régime actuel de Bologne, il ne 
devait s'y faire aucun changement que de concert 
avec son mattre. Le Pape a ordonné de répondre au 
ministre de Toscane que, comme il ne s'agissait, dans 
l'édit en question, que d'un arrangement utile à ses 
propres États, il n'était pas dans le cas d'avoir besoin 
de se concerter avec aucune puissance étrangère. 

« Cette affaire pourra avoir des suites. La cour 
de Vienne, dont les vues s'étendent également de 
loin comme de près, appuie la démarche extraordi- 
naire que vient de faire le graod-duc... Elle pré- 
tendra sans doute que Bologne est un fief de l'em- 
pire, ou du moins un petit État soumis à la protec- 
tion de la cour impériale. Pie VI affecte jusqu'à 
présent une grande fermeté dans cette affaire ; son 
légat en a bien davantage; mais si Vienne montre les 
dents, le Pape faiblira, et le cardinal Buoncom- 
pagni sera compromis. Un certain comte Guîdi, 
jadis simple financier et aujourd'hui en charge et 
en faveur auprès du Pape et du cardinal légat de 
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Bologne, est le premier mobile de la publication de 
cet édit, parce qu'il compte avoir la direction géné- 
rale des finances de Bologne, partagée entre plu- 
sieurs fermiers ou régisseurs. » 

Le 29 novembre, M. de Bernis ayant signalé de 
nouveau au ministre Tétat de « fermentation » de la 
ville de Bologne, M. de Vergennes lui répondit le 
19 décembre en conseillant la prudence : « Sa Ma- 
jesté, dit-il, ne doute pas que la sagesse du Pape ne 
prévienne les mauvais effets du mécontentement des 
Bolonais. La propension que le grand-duc a montrée 
à s'ingérer dans cette affaire, pourrait tirer à consé- 
quence plus encore aujourd'hui que jamais, si 
l'empereur allait réveiller quelqu'ancienne préten- 
tion pour se montrer comme protecteur du parti qui 
tient tète au gouvernement de Sa Sainteté. » Le ca- 
ractère entreprenant de Joseph II justifiait de pa- 
reilles craintes, et comme le prince était d'ailleurs 
beau-frère de Louis XVI, l'ambassadeur de France 
dut faire valoir cette raison pour assoupir le débat 
qui parait n'avoir pas eu de suite. 

Les préoccupations du Pontife au sujet de sa 
famille occupent une large place dans la correspon- 
dance de M. de Bernis, qui écrivait le 27 décembre : 
« L'attachement du Pape pour ses neveux contri- 
buera à leur fortune, sans leur donner de l'influence 
dans les affaires. » Le 13 février suivant, il fait cette 
remarque : « Sa Sainteté est si occupée de l'établis- 
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sèment de ses neveux, qu'elle Test fort peu du reste.» 
Le 18 juillet, il mande que le Pape se propose d'as- 
surer à son neveu, le comte Onesti Braschî, « des 
poî9sessions considérables auprès des Marais-Pontîns^ 
ce qui fait croire qu'il lui en donnera la propriété 
moyennant une redevance à la Chambre apostolique. 
Ce jeune homme ne se mêle pas encore d'affaires 
considérables, mais cela pourra venir avec le temps. » 
Sur quoi M. de Vergennes lui répond le 7 août : 

« Le projet qu'on suppose au Pape de donner 
les Marais-Pontins à son neveu, pourra être pris en 
mauvaise part, puisqu'il aura sacriGé les trésors de 
l'Eglise à l'agrandissement de sa famille. » Le l/j. 
novembre, l'ambassadeur, tout en blâmant les Ro- 
mains de n'être pas satisfaits de la modération du 
Pontife régnant, constate qu'ils « se permettent déjà 
quelques murmures. » 

Mais le dérangement des finances romaines avait 
des causes plus sérieuses et qui avaient d'autant plus 
de gravité, que les nouveaux règlements de l'empe- 
reur sur les biens ecclésiastiques, et les démêlés du 
Saînt-Siége avec la cour de Naples, dominée par 
l'influence de Joseph II, allaient notablement dimi- 
nuer les ressources qui venaient du dehors compen- 
ser TinsuSisance des ressources directes du Trésor. 
Déjà, le 17 octobre 1781, M. de Bernis signalait ces 
tristes symptômes : « L'attachement que j'ai, » dit-il, 
« pour le Pape, me fait voir avec peine que plusieurs 
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parties intéressantes de son gouvernement intérieur 
sont en soufiTrance. Le penple de Rome commence 
à murmurer, et le papier, qui représente ici l'argent, 
a perdu de sa valeur; ce n*est qu^cn donnant* un 
bénéfice assez considérable qu'on peut le convertir 
en monnaie. Plusieurs autres circonstances qui se 
réunissent et qui peuvent avoir des suites fâcheuses, 
me font craindre que Sa Sainteté ne se trouve bientôt 
dans rembarras, et ne soit obligée de suspendre des 
travaux de plusieurs genres qu'elle avait entrepris 
tout à la fois. » Le 31 juillet 1782, mêmes remar- 
ques de l'ambassadeur : « On murmure sourdement 
à Rome ; l'argent manque, 11 faut perdre quatre pour 
cent sur les cédules courantes, pour les convertir en 
espèces; les denrées sont au plus haut prix, et les 
entreprises dispendieuses ne sont pas Interrompues. 
Des voix séditieuses s'élèvent dans les rues au pas- 
sage de Sa Sainteté, la plupart des cardinaux et des 
prélats qui l'approchent n'osent lui dire la vérité, 
et son secrétaire d'État se contente de gémir avec 
quelques amis affidés. Cette situation deviendra de 
jour en jour plus critique, et je crains bien que le 
règne de Pie YI ne finisse par lui coûter bien des 
larmes ; mais le mal sera fkit et 11 deviendra peut- 
être irréparable. » 

Le 7 août, 11 écrit : c Gomme la ville souffre 
beaucoup de la cherté excessive des denrées et de la 
rareté de la monnaie courante, et que les dépenses 
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superflues du Yatlean continuent malgré cela, elle 
commence à se permettre non-seulement des satires 
contre son Souverain, mais même des insultes quand 
il passe dans les rues, ce qui oblige le Saint-Père à 
ne sortir que rarement de son palais. » 

Le k septembre, M. de Bernis prévoit une des 
conséquences inévitables des atteintes portées par 
Tempereur aux ressources dont la cour de Rome 
avait pu disposer jusqu* alors : c Le Pape régnant, 
ou du moins ses successeurs, seront vraisemblable^ 
ment forcés de supprimer bien des monastères. Le 
Saint-Siège perdant la plus grande partie de ses 
nominations en Italie, ne se trouvera plus en état de 
fournir à la dotation de la prélature et du Sacrée 
Collège; les manzes claustrales peuvent seules en 
fournir les moyens. > 

Le 31 décembre, Pambassadeur trace ce sinistre 
tableau : i Je vois. Monsieur, avec une extrême 
douleur, que Sa Sainteté s* avilit de plus en plus, que 
ta eour de Rome se rend méprisable au dehors par 
sa faiblesse et souvent par une hauteur déplacée^ et 
qu'elle so rend odieuse à ses propres sujets par son 
mauvais gouvernement : le prix des denrées a aug- 
menté de près de moitié ; les travaux dea Maraist- 
Pantins font passer un argent considérable dans le 
royaume dé Naples ; le commerce purement passif 
9vec Tétranger en emporte une portion encore plus 
grande au dehors, et le monopole qui induit beau- 
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coup de banquiers et même de seigneurs à ramasser 
les sequins pour en retirer ensuite, en échange 
des cédules, cinq et même six pour cent d'intérêt, 
rend ici l'argent si rare et le papier si commun qu*on 
se trouvera bientôt dans les plus grands embarras, 
et qui sait si le peuple ne finira pas par se mutiner. 

« Le Pape vient de se procurer un riche héritage 
et des droits encore plus considérables sur près de 
cinq millions de biens d'un certain Annoncio Lepri, 
qui lui a fait, et à Tatné de ses neveux, une dona- 
tion entre vifs, au détriment d'une quantité de pa- 
rents proches, dont plusieurs sont dans la misère. 
Cet acte, qui ne manquera pas d'être interprété au 
plus grand désavantage de Pie VI, portera un coup 
mortel à sa considération personnelle, et l'exposera 
peut-être à des vengeances sourdes (1). 

€ Voilà, Monsieur, quel est l'état présent de 
Rome; ce qui n'empêche pas que les étrangers de 
tout pays et de tout rang ne continuent à visiter en 
foule cette capitale du monde, qui touche de si près 
à sa ruine. » 

En réponse à cette dépèche, M. de Vergennes (2) 

('l) La donation fut révoquée plus tard par Lepri (dépêches des 
7 septembre et 28 décembre -ITSS)-, l'ouverture de la succession 
donna lieu à un procès (>I4 mars 1787), que perdit le neveu du 
Pontife (>I3 juin 4787). 

(2) Charles Gravier, comte de Vergennes, ministre des affaires 
étrangères sous Louis XVI, président du conseil des finances en 
1783,'morten'l787. 
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donne toute son adhésion aux vues de l'ambassa- 
deur : « On ne peut pas voir sans inquiétude, écrit- 
il le 21 janvier 1783, le désordre qui se glisse dans 
tout le gouTernement, et je trouve les réflexions de 
Votre Éminence sur cet objet très-dignes d'attention. 
Le spirituel et le temporel se tiennent plus à Rome 
que partout ailleurs, et le même esprit qui compromet 
la dignité du Saint-Siège et la paix de TÉglise, porte le 
désordre dans toutes les parties de Tadministration. » 

Le 4 mars, le cardinal prononce le mot de ban- 
queroute : « Le Pape a publié un édit rigoureux pour 
obliger les propriétaires à faire ensemencer chaque 
année la troisième partie de leurs terres de la cam* 
pagne romaine, sans réfléchir que cette ordonnance 
ne donne aux propriétaires ni des bras pour cultiver, 
ni des bœufs pour labourer, ni de Targent pour en 
acheter et payer le salaire des cultivateurs étran- 
gers, la population romaine n'en fournissant pas un 
assez grand nombre de nationaux. 

« Si la récolte est encore mauvaise cette année et 
la suivante, on se trouvera ici dans les plus violents 
embarras. L'argent, l'industrie et les bestiaux man- 
quent à la fois; malgré cela, les dépenses superflues 
continuent, et le produit de la Dateria diminue cha- 
que jour. Comment payer l'intérêt de plus de qua- 
tre cents millions dont F État ecclésiastique est chargé ? 
Déjà la banqueroute s'offre à tous les yeux, et cet 
aspect resserre de plus en plus la circulation en es- 
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pèceti tandis que le papier se multiplie sans cesse 
et perd son crédit par cette même multiplicité. •• 
Qu'on igoute à tout cela le mépris du gouvernement, 
et rinconsidération progressive de la dignité et de 
la personne du Souverain-Pontife l 

« Ce tableau est affligeant ; mais il est fidèle, et 
quoique tout le monde y ajoute quelque coup de 
crayon, on continue à vivre ici comme si on était 
dans un temps d'abondance et de prospérité. Per- 
sonne n'osoi au milieu de tant d'étrangers de tous 
pays, prendre le parti de réformer le luxe et les 
dépenses; les ministres des cours hésitent encore 
plus que les Romains à prendre la résolution d'é- 
pargner... On a rouvert les théâtres à Naples« on 
aurait fait sagement de ne pas les fermer. Les Ita- 
liens ne songent guère aux calamités publiques tant 
qu'ils se divertissent. » 

Le 30 juillet, après avoir parlé des exigences 
inopportunes de la cour pontificale à l'égard de Na* 
pies, le cardinal ajoute : c Au lieu de s'attacher à de 
vieilles prétentions, le Pape ferait bien mieux de Ai^ 
minuer ses dépenses superflues, d'acquitter, au moins 
en partie, par de sages économies, les dettes immen- 
ses de son État, surtout de ménager davantage le 
privilège de ses villes frontières du Milanais et de la 
Toscane, à qui vous vous souviendrez, Monsieur, 
que le grand-duc fit offrir^ il y a quelque temps, son 
appui et sa protection. 
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c Si Pie yi 06 8' éclaire pas sur les embarras ef- 
frayants où il peut se trouver d'ici à peu de temps, 
et si le Sacré-Collége, qui est son conseil naturel, 
n'ouvre pas lui-même les yeux pour montrer au Pape 
le précipice dans lequel son État est prêt à tomberi 
je ne répoudrais pas d'une banqueroute forcée, ni 
d'un mécontentement général de la part de la no- 
blesse et du peuple, dont des voisins ambitieux et 
avides pourraient aisément profiter en faisant revi* 
vre d'anciennes prétentions... on croirait, à la bonne 
«anté dont jouit Pie YI et à sa tranquillité, qu'il a 
dans les mains un moyen infaillible, mais ignoré de 
tout le monde, de rétablir sa juridiction et de faire 
circuler l'argent et l'abondance dans ses Étals l » 

Le ministre ne pouvait que déplorer cet aveugle^ 
ment : « Je conçois, écrit-il le 16 septembre, com- 
bien Votre Éminence et toutes les personnes ins- 
truites qui portent leurs regards sur le délabrement 
de la puissance religieuse et politique du Souverain- 
Pontife, doivent en être alarmées. Il est impossible 
de prévoir ce que deviendra l'État du Pape, qui se 
soutenait avec peine à l'aide des contributions de 
tous les pays catholiques, lorsqu'il en sera privé en 
grande partie. Si à ce défaut de moyens se joint en- 
core une mauvaise administration, il n'y aura pas 
de peuple plus misérable sur la terre. 

« Dans ces circonstances, le Pape devrait cher- 
cher à placer dans le Sacré-Gollége des persooiies 
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capables de fortiûer le gouvernement. S'il n'y en a 
point dans le clergé séculier, il est impossible que 
dans les ordres monastiques il ne se trouve pas 
quelque homme susceptible de devenir un bon admi- 
nistrateur. » 

Le 22 février 1785, en réponse à de nouvelles 
doléances de l'ambassadeur sur les progrès de l'u- 
sure et sur les efforts impuissants d'une congréga- 
tion que le Pape avait chargée d'aviser aux moyens 
d'augmenter la circulation des espèces (Dépêche de 
M. de Bernis du 2 février), M. de Yergennes insiste 
sur la nécessité de meilleurs choix dans le personnel 
de l'administration romaine : « Les finances de l'État 
ecclésiastique » , dit-il, « ont presque toujours été de 
mal en pis, et ce pays devrait être dans la misère la 
plus profonde, si les étrangers ne lui payaient pas 
un tribut considérable. Mais, ce tribut diminuant 
par toutes sortes de causes, il est bien à craindre 
qu'il ne suABse plus pour remplacer les pertes cau- 
sées par la mauvaise administration. Il ne peut nous 
être indifférent qu'une portion aussi considérable de 
l'Italie, avec laquelle nous avons tant de rapports, 
soit bien ou mal gouvernée; mais nous n'avons pas 
de moyen pour prévenir ce malheur, si ce n'est, 
peut-être, de chercher à favoriser l'élévation des 
personnes les plus capables de faire le bien. Votre 
Éminence sait qu'elle remplirait les intentions du 
Roi en travaillant dans cette vue; mais, malheu- 
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reusemcnt, elle ne nous donne pas d'espérance de 
voir le gouvernement de Rome dans des mains ca- 
pables de le relever. Ou les hommes manquent, les 
choses ne peuvent prospérer. » 

L'année suivante, dans une dépêche du 28 février 
1786, le ministre fait une réflexion sur les subsides 
extérieurs dont la France avait jusqu'alors supporté 
sa part sans se plaindre, ou du moins dont l'ambas- 
sade ne demandait Tatténuation que pour ménager 
des charges qui incombaient aux titulaires des bé- 
néfices à la nomination du Pape, c Les soins de Votre 
Excellence», écrit-il, c ont diminué considérable- 
ment, Tannée dernière, Tespèce de tribut que nous 
payons à la chaire de saint Pierre ; mais quelque 
respectables que soient les motifs qui perpétuent cet 
usage, il est difficile à la politique de se refuser à 
avouer que le sacrifice de quarante millions en un 
siècle est bien grand (1). Si encore Rome et TEtat 

(1) Le relevé suivant, fait sur les élats adressés chaque ,aanée 
au ministre par le cardinal de Bernis, montre qu'il n'y a aucune 
exagération dans l'évaluation précitée. Il faut remarquer que 
Tambassàde obtenait environ un tiers de remise sur les sommes 
réclamées, et dont, voici les totaux versés pendant un certain 
nombre d'années : 

-1773 — 280,000 livres (lettre du ^2 janvier 4774). 
^774 — 342,000 livres (lettre du ^8 janvier -1775). 
-1777 — 470,494 livres (lettre du 20 Janvier -1778). 
4778 — 567,540 livres (lettre du 20 janvier ^779). 
-1779 — 468,982 livres (lettre du 2 février ^780). 
4783 — 427,579 livres (lettre du 4 février ^784). 

3 
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dq PapQ I10U9 en rendaieiit une partie par le eonH 

1.9 I\é¥Q)ntion française, qui »'«¥aiiçait h granda 
pas, allait trancher la question en at)olisiant du 
mêfpe coup, les bénéfices, les ordres monastiques et 
les annates. Il ne nous reste plus qu'à emprunter 
aux dépêches de M, de Bernis les indiees de Forage 
dont les ravages devaient s'étendre à la Péninsule, 
ep attendant que le pouvoir temporel en fût compté^ 
tement balayé. Voici les observations qui caracté^ 
riaept à la fois Tesprit le plus remuant des parties 

\7U ^ 433,358 livres (lettre du 23 février 4T83). 
^787 — 477,067 livres (lettre du 23 janvier 4788). 
4788 — 660,548 livres (lettre du 25 février 4789). 

D'après les conventions qui avaient fixé les taxes à payer en 
COUP de Rome pour Texpédilion des bulles des titulaires d*évéohës 
ou de bénéfices en France, un tiers du produit était assigné au 
Pape, \\n autre tiers au sacré-coUége ; Iq dernier tiers était affecté 
au paiement des rentes accordées sur ces mêmes taxes (dépêche 
du cardinal du 8 mars 4775). On peut voir sur le mode d'expédi- 
tion des affaires en dateria et sur les abus qui s'y étaient glissés, 
un Mémoirejoint à la dépêche de M. de. Bernis du 8 mars 4775. 

À ces sommes il faut ajouter les annates, payables en vertu 
des mômes traités, et dont le produit moyen annuel, de 4779 à 
1788, avait été de 367,695 livres (état adressé par le nonoe au due 
de la Vauguyon, le 44 août 4789). 

Le coQtingent de la France n'était rien en cQpoparaiioii de ce 
que prodiguait 1^ dévotion espagnole : « Si le roi d'£s|uigQe or- 
donnait la suppression des procès de canonisation des sqjets es- 
pagnols, il priverait la cour de Rome de près d'un million de livres 
par an, qu^ ce s^\A article lui fQUfnit. » (Dépêchç du cardinal, 
du 2 septembre <77». 
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septentrionales de rÉtat-Romaio et Tapathie des h»* 
bitants dq centre du Gouvernement : « On a parlé 
vai^enient de quelque tumulte dans la ville de Yel- 
tetrî et de quelque entreprise de la municipalité de 
SinîgagUa. » (Dépêche du 23 décembre 1789.)— « On 
fl trouvé » , dit-on, « dans les papiers de Cagliostro, 
une prophétie qui annonce que Pie YI sera le der- 
nier Pape et que ses États seront enlevés à TÉglise. 
Jusqu'ici, le peuple de Rome n'est pas encore imbu 
de cet esprit d'indépendance et d'égoïsme, mais il 
circule parmi les jeunes artistes et la bourgeoisie, et 
commence à s'introduire dans les sphères plus éle- 
vées. » (6 janvier 1790). « La secte des illuminés ne 
laisse pas de faire des prosélytes en Italie, et mérite 
quelque attention de la part des gouvernements ac- 
coutumés à prévenir et à réfléchir. » (10 février 1790.) 

— f Je ne serais pas étonné que quelques provinces 
de l'État ecclésiastique ne témoignassent leur mécon- 
tentement.... C'est un feu qui couve sous la cendre 
et que le souffle du voisinage (allusion aux troubles 
de la Toscane j peut allumer d'un moment à l'autre. » 
(lejuin 1790.)— « La capitale sera toujours tranquille 
quand les denrées y seront abondantes et à un prix 
raisonnable. Le peuple, comme les anciens Romains, 
ne demande qnepanem et circenses. » (23 juin 1790.) 

— « Quoiqu'on jouisse à Rome d'une grande tranquil- 
lité apparente, il y a quelque fermentation dans les 
provinces ecclésiastiques, occasionnée par la ma-' 
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DÎère de conduire les finances de cet Ëtat, et par 
Fesprît d'insurrection et de nouveauté qui ne fait 
que trop de progrès en Europe. » (30 juin 1790.) 
Tel est le dernier cri d'alarme jeté par le repré- 
sentant de la France, qui, déjà presque octogénaire, 
allait perdre toute sa fortune et sa place plutôt que 
de prêter un serment contraire à ses conyictions. 



DEUXIEME PARTIE 

LE GOUVERNEMENT TEMPOREL DE ROME 



sous LB PBEMIBB BMPIRB. 



EXTRAITS DE DOGUIENTS 

BBLATIFS AUX AFFAIBES DE l'eMPIRE FEIANÇAIS 
AVEC LA COUB DE EOME EN 181 0. 

( L'importance de ces pièces nous a eiigagé à ne 
pas les résumer ; nous les publions intégralement ou 
par extraits textuels.) 

N* 1. 

EXTRAIT DE LA DÉPÊCHE DE LOGENT ORTOLI, ADRESSÉE DE 
ROME AU DUC DE GADORE, LE 23 JANVIER 1810. 



« Les sujets Romains ont reçu de grandes espé- 
rances sur leurs destinées^ ce qui contrarie les me- 
nées des prêtres et de nos ennemis. La prorogation 
de la Consulte jusqu'à Tannée prochaine, a attiédi, 
à la vérité, ces sentiments si propres à donner une 
direction favorable à Topinion publique, et on a 
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vu avec douleur que Tépoque du régime coustîlu- 
tiounel était encore différée. Mais on a beaucoup de 
conGance dans les dispositions bienveillantes que Sa 
Majesté a manifestées pour cette ville, ce qui con- 
tribue au bien de la chose plus efficacement que 
toutes les mesures administratives que Ton prend 
chaque jour, » 



N« 2. 

RAPPORT AU SUJET DES AFFAIRES DE ROME, ADRESSÉ PAR LE 
MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES (1) A l'eMPEREUR, LE 
iZ FÉVRIER 1810. 

« Sire, 

« Rome est entre les mains de Votre Majesté. Ce 
faible débris de l'empire de Charlemagne est revenu 
à celui qui a rétabli son trône. Votre Majesté imitera- 
t-elle l'exemple de son illustre prédécesseur? Renou- 
vellera- t-el le une donation funeste à la race même 
de Charlemagne? ou réunira -t- elle à l'Empire Fran- 
çais ce qui fut jadis séparé ? 

a Sire, les leçons de l'expérience ont déjà résolu ces 

(4) Nompère de Champagny, duc de Cadore, ministre de Tin* 
lérieur, puis ministre des relations extérieures de TEmpereur 
Napoléon !•'. 
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t}tiiBllti[)tal Le temps a pfottvé les dangei^s de la im - 
Vëlraineié féuitie au sacerdoce. Le chef d'âne rellglo 
Mitnté D*est pas plus qu'an autre homme exempt de 
pa^stofls et de vices, et, sHl est une position ob tes 
passions ambitieuses doivent être portées au pltts 
haut degré d'irritation, n'est-ce pas celle qui place 
un homme entre un grand pouvoir spirituel et une 
puissance temporelle bornée ? Influant sur tous comme 
Pontife, ne voudra-t-il pas exercer sur tous ses droits 
dé souverain? Se croyant au-dessus des rois par son 
titre de vicaire de Dieu, consentirà-t-il à n'être, sous 
le rapport temporel, que l'égal des rois, le plus faible 
et le moins puissant de ses égaux? D'un côté, enor- 
gueilli de sa grandeur, et de l'autre, irrité de sa pe- 
titesse, résistera-t-il à la tentation de faire servir son 
pouvoir spirituel à agrandir sa puissance temporelle, 
et si malheureusement il se regarde comme l'arbitre 
des consciences, n'affranchira-t-il pas la sienne de 
tous les scrupules qui pourraient arrêter une ambi- 
tion ordinaire? Juge du mal et du bien, ne constdé- 
tera-t-îl pas comme juste tout ce qui pourra lui être 
utile, en proscrivant comme un délit tout ce qui 
j^tirratt contrarier ses intérêts? 

« Sire, telle est la cause de tous les torts que This- 
toire impartiale reproche à un grand nombre des 
souverains de Rome; telle est la source des cala- 
mités qu'ils ont versées sur l'Europe, et particuliè- 
fêment sur l'Italie. Dans sa marche politique, la 
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Cour de Rome n'a été occupée que d'étendre son 
pouvoir et d'agrandir ses États. C'est pour ce but 
que son pouvoir spirituel a été le plus communé- 
ment employé, et que le repos des peuples a été si 
souvent troublé. 

« Mais, tel était le vice de cet alliage des deux 
pouvoirs, que les abus de Tun ne tournaient pas au 
profit dé Tautre. Les armes spirituelles ne pouvaient 
remplacer les armes temporelles. 

« En vain quelques Papes, s'abandonnant à ces ex- 
cès qui ont scandalisé l'Europe chrétienne, soulevant 
le fils contre le père, et les peuples contre leurs 
souverains, faisaient et défaisaient des rois, donnaient 
ou ôtaient des États, celui de Rome ne prenait que 
peu d'accroissement Les crimes d'un Pontife ambi- 
tieux ne servaient pas à son successeur. Si celui-ci 
était tourmenté de cette aveugle passion, il avait de 
nouveaux efibrts à faire, de nouveaux troubles à 
susciter. Jamais les Papes n'arrivaient à ce degré 
de grandeur où la puissance se suffit à elle-même , 
où elle plane avec' majesté sur un empire dont elle 
n'aperçoit pas les bornes, tranquille parce qu'elle a 
le sentiment de sa force, au-dessus de l'ambition 
comme au-dessus de la crainte, amie du repos qui 
conserve, ennemie de l'agitation qui détruit. Le 
souverain- de Rome, de cette ancienne capitale du 
monde, s'irritait de ces limites qu'il ne pouvait fran- 
chir, et troublait la terre pour un but qu'il ne pou- 
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Tait atteindre. Ainsi, n*ayant pu étendre sa domina**- 
tion sur toute l'Italie, la cour de Rome youlaily 
régner au moins par la division qu'elle y Taisait naî- 
tre. De là, Tart constant avec lequel elle a succes- 
sivement caressé les différents partis qui ont agité 
ces contrées de l'Europe. Il n'en est aucun qu'elle 
n'ait cherché à faire servir à ses vues, aucun qu'elle 
n'ait cherché à perdre. Guelfes, Gibelins, Génois, 
Pisans, Florentins, Vénitiens ont été tour à tour 
l'objet de sa haine quand ils ont cessé d'être les ins- 
truments de son ambition. 

« Au dehors, elle a constamment opposé l'une à 
l'autre les différentes puissances qui pouvaient do- 
miner en Italie, irritant les Allemands contre les 
Français, mettant ceux-ci aux prises avec les Ita- 
liens ou les Espagnols. Elle a été l'artisan de pres- 
que toutes les guerres qui ont dévasté cette belle 
Italie, et l'ennemie la plus constante de son repos. 
La politique de la Cour de Rome était d'empêcher 
qu'il ne s'élevât aucune puissance prépondérante en 
Italie ; elle craignait qu'il n'en résultât la destruc- 
tion de son propre pouvoir. C'est par la suite de 
cette politique que les Empereurs allemands ont été 
pendant si longtemps l'objet de ses outrages et de 
ses vengeances, qu'ensuite ses efforts ont été diri- 
gés contre la France lorsque celle-ci acquérait quel- 
que influence en Italie. C'est par Tégaremenl d'une 
politique ambitieuse qui oubliait l'intérêt de la reli- 



^42 — 
gteii oa le sacrifiait à des intérêts temporete^ que la 
religioii catholique a fait des pertes si déploraMeft, 
que TAfl^leterre s'est séparée^ que rAIlemagfie à 
accueilli une doctrine nouvelle qu*elle a appelée Ré- 
formation, tant les moeurs de la Cour de Romev ses 
principes et ses excès étaient devenus une cause de 
scandale pour tous les peuples de TEurope^ 

« On peut le dire, ce schisme n'eût point eu lieu, 
ri le Chef de la religion n'eût point eu une puissance 
temporelle. La pureté des premiers siècles de T^îsfe 
se serait maintenue sous des Pontifes qui n'auraient 
eu d'autre ambition que d'étendre sa salutaire in- 
fluence, et de réaliser, par l'exem^ de toutes les 
vertus, le Inien qu'elle promet aux hommes. Ils au- 
raient été les pasteurs des peuples dont si souvent its 
se «ont montrés les fléaux^ {)arcequ'ito ont voulu en 
être les dominateur». L'histoire n'aurait eu à racon- 
ter que leurs vertus^ et la religiéa aurait toujôuHs 
eu à se glorifier et À s'applaudir de leur tatile in- 
fluence. 

« Mais i'ifitérèt de la €i>ar de Rome, coinae ptais- 
sance temporeUei^ «t'était point celui de k religîottv 
Plus souvent il lui était opposé. Sous des Pontifes 
ambitieux^ l'intérêt de la r^igton était sacriié^ «t 
Iwsque la eonduite politique des Grég^re YII^ des 
Bonifaee YIU^ âes Jules scandalisait l'Europe chré- 
tiennei k rel^ion, dont ils mêlaient le nom respec- 
table à leurs attentats, était calomniée par l'usage 



cltiUs fàîsaîent des pouWfrB qu'elle îftfeltaît èrttre 
leurs mains. Ce n'est pas nù de ses moindres triom- 
phes que d'avoir i*ésisté à Tàttèitite (|tie poUtàiéttt 
lui porter tant d'excès commis en son nom. 

€ Rome n'a pas changé de politique, quoique dans 
ces derniers siècles elle ait voilé ddviantagë les mo- 
tifs ambitieux qui l'ont toujours conduite. Le i*êgnè 
dé Votre Majesté en offre là preuve, et cet etémplé 
est d'autant plus frappant qu'il se reproduit lorsqtie 
la chaire de saint Pierre est occupée piar tin Poûtite, 
vîëfluéux sans doute, sincèrement religieux, dont 
les intentions n'ont pu être que droites, et qui n'a 
été égaré que parce qu'il a obéi peut-être, sans le 
savoir, à cet esprit de là Coût de RoMé qui àvàtt 
dittgé ses prédécesseurs, te qui, plus qiîë tôûté 
autre circonstance, prouvé que le mal est dans là 
Aâtùrë de rinstitutioii et tton dans les hôrAmeâ, et 
exigé qu'il soit coupé dans sa racine ^ar la ^pàtà- 
tion des deux pouvoirs. 

« C'est une circonstance tfès-rèmài-qùablè dâtfs 
rhistoire de la Cour de Rome que les ménagements 
qu'a obtenus d'elle la France irréligieuse, soît ^atèè 
que cette Cour faible a craint dirriter un gouverne- 
ment qui ne connaissait pas de mesùtë iet qû^ànétttt 
scrupule n'artêtait, soit plutôt parce que la Ëtfàùté 
divisée, luttant contre totltë rEurôpé, ne pàf^tâsait 
pas devoir acquérir en Italie ûné prépondérance 
propre à Taire ombrage. 
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c Votre Majesté avait à peine rétabli les autels et 
déterminé par le Concordat les rapports qui devaient 
exister entre elle et le chef de FÉglise, entre celui- 
ci et r Église gallicane, que la Cour de Rome croit 
pouvoir reprendre ses vues ambitieuses, moins ja- 
louse dé consolider en France le culte à peine re- 
naissant que d^étendre sa propre suprématie. Les 
lois organiques du Concordat éprouvaient de sa part 
la plus vive opposition, et, dans les différents écrits 
que cette discussion fit naître, elle attaqua ouverte- 
ment les quatre articles de 1682, ces baseï^ des 
libertés de FEglise gallicane. 

€ L'extension du Concordat en Piémont lui donna 
lieu de renouveler les mêmes prétentions. Dans la 
discussion du Concordat d'Italie, elle tint un lan- 
gage qui semblait n'appartenir qu'aux Grégoire VU 
et aux Boniface yiIL Enfin, lorsqu'il fut question 
d'étendre ce Concordat aux provinces que Votre 
Majesté avait jointes au royaume d'Italie, elle dé- 
Toila une animosité qui bientôt fit dégénérer en dis- 
cussion politique une simple question de droit ca- 
nonique, et la Cour de Rome, par sa résistance 
opiniâtre, ses exigences hautaines, montrant une 
opposition bien plutôt hostile que religieuse, se ran- 
gea dans la classe des ennemis de la France. 

• Avant cette contestation, le Pape avait fait le voyage 
de France ; il était venu sacrer Votre Majesté. Il est 
pénible de dire que ce voyage, qui n'aurait dû être 
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entrepris que pour assurer à la religion un puissant 
protecteur, avait été déterminé par des motifs moin 
respectables. Ces motifs pouvaient ne pas être dans 
la pensée du Saint-Père ; ils étaient dans celle de 
ses conseillers. Je n'oserais donc pas déclarer ici, 
si les pièces jointes à ce rapport ne mettaient pas la 
chose hors de doute , que le but du voyage avait été 
la restitution de la Romagne et Te^Ltension de la 
suprématie papale aux dépens des droits de T Église 
gallicane. Votre Majesté se rappelle que l'abrogation 
des quatre propositions de Bossuet lui fut demandée 
directement. Ce but ne pouvait être atteint ; Votre 
Majesté ne pouvait restituer un territoire qui faisait 
partie de FEmpire français; elle pouvait encore 
moins abandonner des droits précieux pour l'Eglise 
gallicane, ces droits dont saint Louis avait été le 
premier défenseur. 

« Toutes les démarches faites pour procurer un 
Concordat à TÉglise d'Allemagne, à cette Église 
d'autant plus digne peut-être de l'attention des chefs 
de la religion catholique romaine que là des Églises 
rivales tendent sans cesse à diminuer son influence, 
ont été sans résultat. 

r Si l'extension du Concordat d'Italie a été le sujet 
des plus amers refus de la Cour de Rome, c'est 
parce que, là, ses prétentions étaient encore plus 
étendues que celles qu'elle avait manifestées à l'é- 
gard de la France. Elle en a tendait aussi plus de 
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succès; elle comptait sur le dévouement que \es 
prélats italiens avaient autrefois montré pour ses 
intérêts et pour ses principes ; elle savait combiep 
tout ce qvL\ touche à la religion e^t cher aux peuples 
4*{talie. Ses mesures tendaient à diminuer pour cç3 
peuples le3 bienfaits de la religiou, file refusi||t 
dMqstituer les évêques, mesure égalemept adoptéç 
pour la France, Beaucoup de sièges épiscopam soqt 
restés vacapt?, et, oubliant epcpre les intérêts de Isl 
religipn, la Cour de flome qe craigqsiit pas d'aocoq- 
tumer à se passer de ses secours un grand peqple ^ 
qui naguère une politique aussi aveugle que furieuse 
avait prêché le mépris de tout fîulte religieux. 

a Votre Majesté a opposé constamment une fermeté 
sage et un langage conciliant à ces écarts de la 
Cour de Rome. Elle n'a contesté au Pape aucuq de 
ses droits spirituels ; elle a reconnu la suprématie 
que lui accordait TÉglise gallicane, et n'a essjjyé de 
suppléer p^r aucuqe mesure à ces refus d'instituer 
les évêques qu'elle savait nommés. Elle a attendu 
des vertus et de la pîélé du Saint-Père mieux coq- 
seillé, le remède aux maux religieux que cet état de 
choses entraînait. Mais une discussion purement 
teoipprelle s'était mêlée à ces différends des deux 
pouvoirs ; elle devait avoir un autre résultat. 

« Le goqverqement papal, entraîné par une aveugle . 
passjpq, avait abusé de cette indépendance que, par 
Vçïïçt d'upe rare modération, lui avait laissée le 
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conquérant de T Italie. Ce gouvernement eji occupait 
le centre. Il était placé au milieu de vos arnotées; il 
formait une communication nécessaire entre deux 
parties importantes de votre empire. Dans une telle 
position, il était du devoir du Saint-Père, comme 
souverain d'un des États de Tltalie, ami de la paix 
et de la tranquillité de cette belle partie de TEu- 
rope, il était de son devoir envers le souverain puis- 
sant qui avait rendu la France à la religion eatho* 
lique, de favoriser ses vues qui n'avalent pour objet 
que la sûreté de Tltalie, de faciliter les eommuniea- 
tions entre Naples et ce royaume, et d'aceordep 
sûreté et protection aux armées (françaises traver-* 
sant son territoire. 

c Le contraire était arrivé. Rome était devenue 
Tasilè de tous les brigands chassés du royaume de 
Naples. Les Anglais y avaient leurs agents et con- 
duisaient de là toutes leurs intrigues ; les Français 
n*y étaient pas en sûreté, et la communication entre 
vos armées menaçait d'être entièrement fermée. 

« C'est alors que des représentations ont été faites 
au nom de Votre Majesté, que des négociations ont 
été entamées pour ikire prendre au Pape un enga- 
geiçent qui pût garantir la sûreté de l'Italie et celte 
des troupes de Votre Majesté. 

« Votre Majesté demandait en même temps pour 
ritalie, la suppression des moines, l'extension de 
son concordat aux provinces qui y avaient été jota- 
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tes, et que ses évéques fussent dispensés d'aller 
chercher à Rome Tinstitution canonique. Pour la 
France, une augmentation dans le nombre de ses 
cardinaux, proportionnée à Taccroissement de Tem- 
pire. L'obligation politique proposée au Pape était 
son adhésion au système continental. 

• Trois ans de négociations n'ont amené aucun 
résultat La Cour de Rome a été longtemps à se dé- 
cider à envoyer un plénipotentiaire, et elle ne lui a 
jamais donné les pouvoh:s convenables. 

« Cependant, Votre Majesté, par amour de la paix, 
par égard pour le Saint-Père, avait réduit toutes ses 
propositions à une seule demande, purement poli- 
tique; la sûreté de Tltalie en était le motif et 
Tobjet ; une ligue contre les infidèles et les héré- 
tiques, c'est-à-dire contre les ennemis de T Église, 
en était le but. 

• Le gouvernement papal s'est refusé à tout. 

€ L'ambassadeur de Votre Majesté a eu ordre de se 
retirer. Bientôt, Votre Majesté a été obligée de rap- 
peler le chargé d'affaires qu'Elle avait laissé, dans 
le dessein de tenir toujours une porte ouverte à la 
conciliation. Ses efforts avaient été également sans 
succès. 

« Cependant, Votre Majesté avait été obligée de 
faire occuper Rome par ses troupes : elles avaieut 
ordre d'environner le Saint-Père du plus profond 
respect, et cet ordre fut exécuté* 
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c Le gouvernement papal continua de subsister ; 
mais il employa plus que jamais toute son influence 
publique ou secrète contre les Français, Leur sûreté 
fut menacée; des intrigues s'ourdirent dans Tombre; 
une bulle avait été clandestinement répandue pour 
soulever le peuple contre ceux que Ton dévouait à 
Fanathème. 

€ On craignait une révolte du peuple de Rome. 
« Les agents de Votre Majesté se crurent dans la 
nécessité d'éloigner le Pape, et il fut conduit à Flo- 
rence, à Turin, à Savone. Votre Majesté n'en avait 
point donné l'ordre. Elle apprit avec un vif regret 
cette mesure sur laquelle il n'était plus possible de 
revenir et qu'EUe n'aurait pas autorisée, et cette 
circonstance précipita une catastrophe que Votre 
Majesté avait toujours voulu éloigner, la chute du 
gouvernement pontifical. 

€ Il n'est plus. Votre Majesté ne peut songer à le 
rétablir. Toutes les pages de l'histoire attestent les 
maux qui sont résultés de cette puissance tempo- 
relle des Papes; elle a été également funeste à 
l'Europe, si souvent ensanglantée par les guerres 
que fomentaient les intrigues de quelques Papes 
avides de pouvoir et de domination; à l'Italie, dont 
la Cour de Rome a tant de fois troublé le repos, se 
déclarant toujours contre la puissance qui, par son 
influence, aurait pu assurer sa tranquillité; à la reli- 
gion enfin, dont les intérêts ont été si souvent com- 

4 
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promis par Tabus du pouvoir et des ormes spiri- 
tuelles constamment employées à Fagrandissement 
d^ la puissance temporelle. Pour échapper aux abus 
de ce mélange des deux pouvoirs, Votre Majesté se^ 
rait dans ralternative, ou de pe plus reconnaitre 1« 
suprématie spirituelle du chef de FÉglise, ou 
d'anéantir sa puissance temporelle. Le premier 
parti n'est pas admissible; il répugnerait à la con- 
science de Votre Majesté et à celle de se$ peuples. 
Il deviendrait une cause de troubles. Le plqs gr^ni^ 
bienrait de Votre Majesté envers la Francp «fi 4tô^ 
cessation de nos discordes religieuses qgf avaient 
dégénéré en guerres civiles, et le rétablissement flep 
autels. C'est le culte de nos pères qu'JE^iiiQ a vpul^ 
nous rendre; Elle ne voudra point y mêler 4'ipopr 
vation dangereuse, et, en matière de religion, tout 
ce qui est nouveau est dangereux. Plus Ig génie d^ 
Votre Majesté s'est montré créateur dans toutes les 
institutions civiles, politiques et militaires dont Elle 
a enrichi la France, plus il se g^ir^era d'innover 
dans les usages religieux, dans ces matines déli- 
cates qui tirent leur force du respect des siècles et 
de la croyance des peuples. EUq maintiendra donc 
l'unité de l'Eglise romaine, , 

€ Mais l'unité de la religion et la sainteté dw pulœ 
n'exigent pas que Iç chef de T Église i^oit souverain. 
11 ne l'a pas été pendant les premiers siècles de la 
religion chrétienne, pendant ces siècle dej;èle, de 
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piété et de dévouement religieux. Les Papes n^ont 
ftcqufs leur puissance temporelle que par dei 
iQoj^ns temporels ; ils peuvent donc la perdre de la 
fliéme manière. La sainteté de la religion n*en sera 
DM blessée. 

, .«( En faisant cesser cette souveraineté abusive, 
^Yôtre Majesté n'apportera aucun changement dans 
Jes choses spirituelles. Sa ferme volonté est que le 
;po!iivoir religieux isoit respecté dans toutes ses attri- 
;bui:ions, et le concordat sera toujours la règle des 
::rapporls nécessaires de ce pouvoir avec Fautorité 
idvile. 

/v « L'Évêque de Rome continuera d'être le chef de 

l'Église ; quelque part qu'il soit, son pouvoir est 

•toujours le même; l'Église est toujours gouvernée 

par: son chef, quoique ce chef soit absent de Rome. 

•Avignon n'a-t-il pas été pendant soixante-dix ans la 

.résidence des Papes ? Les successeurs de saint Pîerrie 

peuvent habiter toute la chrélienlé. Saint Pierre, 

iqiiifut après Jésus-Christ le premier chef de l^Églîse, 

:avait été d'abord évêque d'Anlioche. Il transporta 

:son siège à Rome, parce que Rdme était alors la 

. capitale du monde. Ce n'est que du centre qu'un 

grand pouvoir peut s'exercer d'une manière utile, 

et atteindre facilement et promptement toutes les 

extrémités. L'Empire de Votre Majesté comprend 

actuellement les deux tiers des États catholiques de 

l'Europe. La capitale de la France est le véritable 
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centre de la catholicité. L'intérêt de la religion exi- 
gérait donc que Paris Tût, comme Tont été Arles et 
Avignon, la résidence du Pape ou au moins le siège 
du gouvernement de TËglise. La protection que Votre 
Majesté accorde au culte catholique, les bienraits 
qu'elle a versés, et ceux qu'elle se promet de répan- 
dre encore sur les autels et sur les ministres qui les 
desservent, combinés avec la direction spirituelle, 
deviendraient plus utiles et produiraient tout le 
fruit qu'elle doit en attendre. A ce mélange des deux 
pouvoirs, si nuisible jusqu'à ce jour, succéderait 
l'accord des deux puissances séparées dans ceux qui 
les exercent; mais s*unissant pour l'intérêt de la 
religion, qui est le premier intérêt de l'État. La paix 
de rÉlat et de l'Église en serait l'heureux résultat. 
€ J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté : 
c< 1^ De transmettre au Sénat un projet de Sénatus- 
Consulte prononçant la réunion des États-Romains à 
l'Empire; 

c 2o De mettre à la disposition du ministre des 
cultes les fonds nécessaires pour l'établissement du 
Saint-Père et des personnes qui, sons sa direction 
suprême, doivent pourvoir au gouvernement des 
affaires ecclésiastiques de la catholicité, et de dé- 
clarer dépenses nationales les dépenses de cette ad- 
ministration. » 
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RAPPORT A S. M. L EMPEREUR, FAIT EN CONSEIL PRIVÉ 
LE 13 FÉVRIER 1810^ PAR LE DUC DE GADORE. 

< Sire, 

« Une dlscusioD politique aveuglémeul soutenue a 
conduit à sa ruine le gouvernement de Rome. Votre 
Majesté est appelée à décider du sort de cette an- 
cienne capitale du monde, qui n'était plus que le 
chef-lieu d'un petit État placé au sein d'un grand 
Empire. Je vais mettre sous ses yeux la suite des Taits 
historiques, et les considérations politiques et so- 
ciales propres à démontrer la nécessité d'une déter- 
mination que rcclameut à la fois, l'Italie, l'Empire, 
l'Europe et la religion même. 

« Il faut remonter à l'année 1805; à cette époque 
mémorable, Voire Majesté dirigeait toutes ses forces 
contre l'Angleterre. Une armée immense était cam- 
pée à Boulogne ; une flottille formidable était prête 
à la recevoir, et devait débarquer sur le rivage en- 
nemi trois cent mille hommes d'infanterie, soixante 
mille hommes de cavalerie, vingt mille chevaux de 
trait et une artillerie nombreuse. En même temps, 
quarante vaisseaux de ligne, que les combinaisons les 
plus hardies avaient réunis contre toute espérance, 
revenaient des Antilles et devaient combattre les 
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escadres anglaises, pendant que les armées de Votre 
Majesté auraient à traverser l'étroit passage qui nous 
sépare de TÂngleterre, et comme rien de ce qui doit 
assurer un grand succès ne peut échapper à sa haute 
prévoyance, des camps étaient formés à Brest, à 
Toulon, à Rochefort, les uns pour coopérer à Fatta- 
que, les autres pour Taire une diversion utile; enfin, 
une armée nombreuse ii'était avancée jusqu'à Ta- 
rente, avait fortifié la rade, et devait s'embarquer à 
la première apparition d'une escadre française desr- 
tinée à une expédition inconnue. 

€ Un plan aussi vaste devait jeter l'alarme en Angle- 
terre. Cette puissance orgueilleuse et craintive, se 
sentit eu effet ébranlée jusque dans ses fondements. 
Elle vit qu'elle ne pouvait éviter sa chute qu'en pré- 
sentant à celui qui allait enfin venger sur elle tant 
d'outrages et d'attentats trop longtemps impunis, les 
dangers d'une diversion qui le forçât à porter sur un 
autre point sa formidable attaque. Elle agita le con- 
tinent par son or et par ses intrigues. Pour le mal- 
heur du monde les puissances du Continent obéirent 
à ses funestes instigations, et la quatrième coalition 
déploya ses étendards- contre la France. 

« L'armée française était alors embarquée ; elle 
attendait le signal. Elle allait porter sur les rivages 
opposés les aigles de César et son invincible fortune. 
Votre Majesté reçut inopinément la déclaration de 
8uerre de l'Autriche, et apprit la marche de Tarmée 
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ennemie, Tinyasion de la Bavière, l'agression sou- 
daine des États alliés de la France, et la consterna- 
tion générale de rÂllemagne. 

a Les circonstances étaient pressantes. Dans Fin- 
tervalle de six heures, les ordres Turent donnés, les 
trolipes débarquèrent et se dirigèrent à marches 
forcées sur les frontières du Rhin. Un courrier fut 
en même temps expédié pour faire connaître ces 
circonstances à Tamiral de son armée navale, qui, 
après avoir repoussé la flotte anglaise, était entré 
au Ferrol, et qui, n'ayant plus la même destination 
à remplir et laissé maître de ses mouvements, se 
rendit à Cadix. 

(( Il faut maintenant se transporter en Italie. 

<r Au premier cri de guerre, l'armée du prince 
Charles s'était rassemblée à Venise et menaçait de 
couper l'armée française postée à Tarenle. Dans une 
attaque aussi inattendue et oii d'aussi formidables 
préparatifs s'étaient déployés avec une promptitude 
aussi soudaine, on devait croire que rien n'avait été 
négligé de tout ce qui pouvait compromettre la sûreté 
de Tarmée française, et le concert qui existait entre 
TAngleterre et TAutriche, ne permettait pas de 
douter qu'une expédition anglaise, dirigée sur An- 
cône, ne débarquât incessamment sur ce point d'un 
facile accès une force ennemie qui, en s'établissant 
dans la citadelle, devait interrompre la communica- 
tion de l'armée française de Tarente avec la haute 
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Italie. Ce corps aiusi abandonDé, loin de tout appui, 
et entouré d'un peuple soumis à un gouvernement 
perGde, se serait trouvé tout à coup exposé au plus 
imminent de tous les dangers. 

€ La sûreté d'une partie aussi importante des forces 
de Votre Majesté, la tranquillité de Tltalie, Tintérêt 
surtout de préserver les peuples qui Thabitent des 
ravages de la guerre, Grent une loi à Votre Majesté 
de s'assurer qu'Âncône serait à Tabri d'une attaque 
du côté de la mer, et cet intérêt n'était pas étranger 
à la Cour de Rome, qui, avant tout, devait vouloir 

que son territoire ne devînt pas le théâtre des com^ 
bats. 

<r Cependant elle fut insensible à ces puissantes 
considérations ; elle refusa de permettre que la cita- 
delle d'Ancône Tût occupée par des troupes fran- 
çaises ; elle allégua sa neutralité ; elle en fit valoir la 
prérogative et eu offrît la garantie, comme si de la 
part d'un État sans puissance, la neutralité, ses de- 
voirs et ses droits n'étaient pas des choses vaines et 
des dénominations sans réalité ; comme si enfin il 
était permis d'ignorer que l'Angleterre ne reconnaît 
ni droit ni principe, lorsque leur violation est utile à 
ses intérêts. 

« Les instances les plus pressantes furent donc inu- 
tilement faites pour vaincre la résistance de la Cour 
de Rome ; elle fut inébranlable. On se réduisit à 
exiger qu'Ancône fût armée et approvisionnée, et 
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que la citadelle fût mise à l'abri d'une tentative de 
la part de l'ennemi ; mais la Cour de Rome montra 
qu'elle n'avait ni volonté ni moyens. 

a Alors la loi impérieuse, la nécessité, dicta la dé- 
termination qui devait être prise. Un corps de trou - 
pes françaises prit possession d'Ancône ; mais, tou- 
jours juste et bienveillante jusque dans les mesures 
de rigueur que la politique et l'intérêt des peuples 
rendent indispensables, Votre Majesté voulut que 
l'exécution de ses ordres ne s'étendît pas au delà 
des résultats purement défensifs qu' Elle avait en vue, 
et ses intentions furent pleinement remplies. Le gou- 
vernement et la puissance du Saint-Père furent res- 
pectés; ses agents restèrent en place; les comman- 
dants militaires n'exercèrent aucune sorte de pouvoir ; 
la police, les lois continuèrent d'être maintenues au 
nom du Saint-Siège; on ne se permit enfin aucun 
acte de l'autorité souveraine ; on ne fit que ce qui 
était' indispensable pour préserver l'État-Romain 
d'une invasion ennemie. 

^ Par quelle fatalité la Cour de Rome s'est-elle 
aveuglée sur les causes, sur les résultats d'une me- 
sure si simple dans son objet, si légitime dans ses 
motifs, si salutaire enfin dans ses conséquences né- 
cessaires et faciles à prévoir, pour la préservation 
même du pouvoir temporel?... La France^ non plus 
menacée, mais attaquée sur tous les points, ayant 
à combattre la Russie, la Suède, TAutriche et même 
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là Porte, ne pouvant compter sur aucun concours 
pour la défense de ses alliés et pour la sienne ; la 
France, incertaine sur les vues de la Prusse et par- 
faitement assurée que la Cour de Naples et TAngle- 
terre ne négligeraient, ne rejetteraient aucun moyen 
de liii nuire ; la France ne devait-elle pas se prému- 
nir contre les déterminations d'un gouvernement 
incapable par sa faiblesse d'assurer à ses sujets les 
avantages de la neutralité cl de remplir les obliga- 
tions politiques qu'elle impose ? Pouvait-elle, pour 
de vains ménagements, laisser l'Italie ouverte à l'en- 
nemi? Et le Saint-Siège a-t-il pu nous faire un grief 
d'avoir eu, dans cette circonstance, plus d'égard à 
ses intérêts qu'à ses préjugés, et d'avoir fait ee 
qu'exigeaient impérieusement la sûreté de l'armée, 
la politique de l'Europe et la préservation de l'Italie? 
c Telle est cependant Timpression que la Cour de 
Rome a paru vivement sentir. A la vue des troupes 
françaises, elle a parlé, elle a agi comme si son ter- 
ritoire avait été envahi. Une mesure purement dé- 
fensive, et qui avait été exécutée avec toutes les 
formes d'un accord présumé et dans des vues d'inté- 
rêt commun, elle l'a envisagée comme hostilité for- 
melle. De ce moment à celui où la guerre a réelle- 
ment éclaté, on n'eut plus à entendre d'elle que des 
plaintes, des refus, des récriminations. Elle ne 
craignit pas dès lors de laisser entrevoir la possibi- 
lité et la disposition même de faire usage dés armes 
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Spirituelles pour défendre se» droits temporels. Tous 
les indices de I^animosité et de Tambition se moo- 
tfërent dans le langage et dans la conduite de ses 
agents* 

a Cependant la Cour de Naples qui, à la nouvelle 
des hostilités, violant les traités qu'elle avait conclus 
et ratifiés avec la France^ avait reçu dans ses États 
une armée anglo-russe, se vit bientôt abaiidonnée 
de ses nouveaux alliés, qui se rembarquèrent au 
bruit des victoires françaises. Bientôt une armée 
vengeresse s'avança sur Naples, et Naples fut aussi- 
tôt conquise qu'attaquée. 

« Une telle lutte ne pouvait être longue. Des pay- 
sans réunis à la bâte, des bandes indisciplinées ne 
devaient pas résister à la valeur et à l'expérience ; 
mais une guerre ouverte fut remplacée par un bri- 
gandage honteux et de lâches assassinats. Un mi- 
nistre, dont le nom se lie à l'infamie des attentats 
les plus signalés (que l'Angleterre se soit jamais per- 
mis contre des nations généreuses et paisibles), se 
tenait à Rome et y organisait publiquement dés 
complots avec les agents de la Cour de Naples. De 
là il épiait les mouvements des colonnes françaises 
pour les livrer à des attaques de brigands, et la 
marche des officiers qu'il désignait aux poignards 
des assassins. 

c Des représentations pressantes furent adressées 
à la Cour de Rome; l'éloiguement des agents anglais 
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et napolitains fut demandé. Les ministres de Votre 
Majesté eurent ordre de représenter au Saint-Siège : 
a Que le passage accordé aux troupes françaises sur 
c le territoire romain était un piège plutôt qu'une 
c faveur, si des troupes de brigands soldés par la 
(c reine Caroline y trouvaient un asile assuré; si 

< ragent anglais les protégeait par son crédit, les 
ce aidait de sa direction et les secondait par son in- 
m fluence ; si enfin les conseils de cet agent étaient 
a écoutés des ministres même de Sa Sainteté qui, 
d cédant à ses instigations, travaillaient sans cesse à 
c agiter l'opinion publique, répandaient des calom- 
a nies contre la France, et avaient porté le manque 

< d'égards et de bienséance jusqu'au point d'établir 
ce de nouveanx impôts avec un grand appareil de 
« contrainte, et pour l'objet faussement et injurieu- 
« sèment annoncé de subvenir aux dépenses de Ten- 
« tretien de l'armée française, qui étaient régulière- 
« ment acquittées au Trésor de Votre Majesté. » 

c Ces représentations n'eurent aucun effet ; la Cour 
de Rome ne répondit aux demandes de la France 
que par ses éternelles plaintes sur l'occupation 
d'Ancône. 

c Insensible à tout autre intérêt, elle se confirma 
de jour en jour davantage dans ce système dinimitié 
passive et clandestine qui ne s'exerce que par des 
moyens obscurs et n'aboutit qu'à des résultats que 
l'on est ensuite forcé de désavouer. La correspoo- 
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dance de Votre Majesté avec le Saint-Père fut com- 
muniquée, répandue et altérée. On multiplia les li- 
belles. Les rassemblements de chefs de bandes se 
firent dans Rome même. Barberi, Tassassin de Du- 
pbot, fut élevé à la place de préfet de police; la vie 
des Français fut partout menacée, et les désordres 
qui agitaient encore quelques provinces de TÉlat de 
Naples s'étendirent jusqu'à TÉtat-Romains. 

< La conquête du royaume de Naples et Tavéne- 
ment par le droit des armes d'une dynastie française 
an trône de cet État, furent bientôt un nouveau sujet 
dé contradiction. La reconnaissance du nouveau roi 
de la part de la Cour de Rome n'aurait pu être dé- 
sirée que si cette Cour avait manifesté de moins mal- 
veillantes dispositions ; elle ne fut donc pas deman- 
dée. Mais les ministres du Saint-Père prévinrent 
cette demande que, pour toutes sortes de raisons, 
on avait jugé superQue, et en impliquèrent la dis- 
cussion dans Fannonce positive des prétentions les 
plus étranges et les plus inattendues. 

a La Cour de Rome ne craignit pas de se reporter 
au dixième siècle, et dans les archives de ce temps 
honteux pour les souverains, elle trouva de préten- 
dus titres sur lesquels elle fonda sa demande des 
devoirs de vasselage, du serment d'allégeance et de 
la haquenée. 

c( Ce recours imprudente des temps anciens, rap- 
pelait naturellement l'époque peu antérieure de Ton- 
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gine de lapulManoe des Évéqoes de Rome et Talmy 
^ue les premiers successeurs du Pape Léopi u'avaieQt 
pas tardé de faire des lil)éralité8 du fondateur de leur 
puissance temporelle. La longue suite de désordres 
politiques et de guerres sanglantes qui ont agité et 
désolé r Europe pendant huit siècles, se représenta 
aussitôt pour accuser Timprudence des Souverains 
qui se dessaisirent de leurs droits imprescriptibles, 
et ringratitude des Pontifes qui abusèrent de leurs 
bienfaits. 

c La négociation ayant pour objet la sûreté de 
ritalie contre Fennemi du continent, durait depuis 
plusieurs années, et Votre Majesté y avait mis une 
admirable modération. La demande à laquelle Elle se 
-bornait, et dont les intérêts de Tltalie et de l'Europe 
ne lui permettaient pas de s'écarter, avait été prér 
jientée soUs les formes les plus propres à la faire 
4igréer. La part que» le ' Saint-Père était appelé- à 
\ptmdre au système continental, avait étéiM'opQsée 
comme une ligue contm les hérétiques et les iu^ 
dèles, en rétour de laquelle Voire Majesté s-en- 
rgageait à( défendre les États du Pape contre tout 
ennemi; et à les garantir des invasions des Barba- 
Tésqiies. La cour de Rome se refusa à tout, 
f kf.Tant d'obstination ût enûn pressentir les dangm's 
d'une tolérance pins longtemps prolongée. Les: mi- 
nistres de Votre Majesté eurent ordre de déclarer 
que lés rapports politiques dés deux États devaiept 
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être réglés, saqs. retour, .c Yotrç. M^Û^sté .voulait 

j^ joUM*^ (Baf)s être trQuhlée, ^ tpui$ sesârpitexominc 

; pf Soiiyeraîo. 14e îSaint-giége. n^ .pouvait plus espérer 

. ; « ?qu^ JtRS Mouî»rqiie$ rçppjDçqssent ,i| fairp, psage de 

fuleitr puissance souyciTaifle par la çraiute 4es, fpu- 

< .i(^ 4?^s spirituelles. Ce? a ;:mes étaieiot celle;; des t^mps 

•.f d'iguorançept de baf barjjç ;, et si un prîpce rempli 

ff ^ piété, tel que saint; LoviSy ne s'était pajs. laissé 

,^ îçaposep p^r ces sortes de roepaces, ^ une époque 

i « ,oi^ il ,y ayait quelque courage à les dédaigner, quel 

..f effet aiyourd'hui pouvaîeot-elles avoir que celui 

;,« (Tatlirei: les plus grands malheurs sur le Sa|pt- 

• Siège?» 

- f ,£a même temps,, les miuistres de Votre Majesté 
.dirent appuyer cette déclaration par Tassurançe 
fpositiye que si la Cour de Rome ne cédait pas, enfin, 
à une volonté qui avait le droit et le pouvoir de se 
faire craindre, les communications de Naples et de 
)a baute Italie, les droits de la grande confédération 
continentale sur tous les États qui en font ou qui ep 
doivent Taire partie, et enfin la défense des rivages 
de la Méditerranée» menacés par les invasions aut- 
glaises, seraient définitivement assurés par la réu- 
nion du ducbé d'Urbin, de la Marche d'Ancône et 
du littoral de Ciyita-Yecchia à rEmpire. 

a Ce langage produisit enfin à Rome une impres- 
sion assez vive pour qu'on fût fondé à espérer que 
le Saiot-Siége se disposait à embrasser la politique 



— 64— 

qui lui était cotnmandée par toutes les considéra- 
tions de l'intérêt et du devoir. Les ministres du 
Saint-Père tentèrent cependant d'éluder encore : ils 
espérèrent de se sauver par des subterfuges et des 
tergiversations ; maïs, pressés par une détermination 
qu'ils devaient regarder comme irrévocable, ils se 
montrèrent disposés à consentir à tout Un négo- 
ciateur qu'on savait agréé par la France fut enfin 
nommé, et comme on était averti de l'indispensable 
nécessité de lui donner des pleins pouvoirs, il fut 
permis de prévoir pour un temps prochain une con- 
ciliation absolue de mesures, d'intérêts et de vues 
entre les deux cours. 

a II est afQigeant de le dire, cette mission ne fut 
que l'apparence trompeuse d'une résipiscence simu- 
lée. Les ministres romains connaissaient très-bien 
les invariables intentions de la France. Ils envoyaient 
un négociateur, ils se félicitaient avec les ministres 
de Votre Majesté à Rome du succès espéré de cette 
négociation pacifique, et cependant, après un mois 
de discussions vagues et dans le cours desquelles il 
fut impossible de s'entendre sur aucun point, on fu 
assuré que le négociateur du Saint-Père, homme 
personnellement recommandable par son caractère, 
était parti de Rome sans pouvoirs suQisants pour 
stipuler. 

« Il fut dès lors constaté que les ministres du Saint- 
Siège avaient voulu se jouer de la France, et cette 
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issue d'une dernière tentative faite avec sincérité 
et avec bienveillance , pour concilier par tous les 
moyens qui étaient au pouvoir de Votre Majesté 
Fexistence temporelle de la Cour de Rome avec les 
droits politiques des États voisins, dut être prise pour 
une offense. Il ne pouvait rester de doute que la vo- 
onté ferme des agents du gouvernement poatifical 
tait d'empêcher qu'il entrât dans une sorte d'enga- 
gement politique, et qu'il prît part à aucune mesure 
défensive et préservatrice ; qu'ils voulaient enfin se 
mettre à l'écart de tout événement quel qu'il fût, et 
qu'ils se flattaient de pouvoir affranchir leur souve- 
rain de toute obligation envers ses alliés, ses amis, 
ses protecteurs, envers l'Italie, envers l'Europe. 

c Que restait-il à faire? Le chef de TEmpire, le 
protecteur souverain des États d'Italie, le défenseur 
suprême de l'indépendance continentale, avait exigé 
une garantie contre l'usagé ou l'abus que les enne- 
mis du continent pouvaient faire dans l'État-Romain 
d'une neutralité que son impuissance rendait notoi- 
rement illusoire, et la Cour de Rome avait refusé 
cette garantie. Par un sentiment de confiance dans 
le caractère personnel du Saint-Père, on se conten- 
tait de l'engagement pur et simple de fermer les 
ports, et d'interdire Taccès et le séjour des États- 
Romains à l'ennemi du continent, et le conseil du 
Saint-Père s'opposait obstinément à toute espèce de 
transaction et d'arrangement. Ces refus qui, autant 

5 



— «6 — 

par lears formes que par leurs motifs^ étaieiit un iû* 
dice certain des dispositions hostiles du CaUnèt 
pontifical, ne rendaient-ils pas plus indispensable 
la garantie demandée? Le Saint-Siège ayait ordonné 
à son Légat de demander ses passe-ports; n'était-il 
pas deyenu constant qu'on se formait à Rome de 
fausses idées sur la situation de FEurope, qu'où y 
était revenu de la salutaire conviction qu'on avait 
d'abord conçue de l'invariabilité des déterminations 
de la France, et que sa modération était prise pour 
de rirrésolution et de la crainte? La marche qti*oii 
avait à suivre était toute tracée par les déolaratioûk 
précédentes et positives qui avaient été faites^ et les 
troupes françaises durent entrer dans les provinces 
romaines et s'emparer de Rome. 

c Dès lors, Votre Majesté était, à toute sorte de ti- 
tres, fondée à s'y établir en souverain. Ces titres, les 
rois ses prédécesseurs ne les ont jamais formellemeiit 
abandonnés. Charles YIII, en marchant à là ednquêti$ 
de Naples, exerça, pendant son séjour à Rome, tous 
les droits de la souvcraineté^et Louis XIY^ dahs twe 
circonstance mémorable, fut sur le point de lel faire 
revivre. Ces droits venaient enfin d'être consaeihéft 
par la conquête, et la situation oii se trouvait l'Italie 
et particulièrement T État-Romain, faisait à Votre 
Majesté une loi de le reprendre. Toutefois, par un 
reste d'égards, elle voulut encore laisser au Saint- 
Père radministratioii de ses États. Mais la conduite 
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qu^oti tint dans cette circoDstancê inontra bientôt 
que la passion ne s'éclaire ni pat* ses fautes ni pair 
le nialbéur. Des hoindes pervers panrinrent à exal- 
ter Tesprit dii Saînt-Père et aigrirent son caractère, 
il s' enferma dans un château, en barricada les ame- 
ndes, se prêtd à tous les soins, à toutes lés précau- 
tions d'tiriè surveillance atféctée, et féigtiît des chàîii- 
tes potir sa sûreté personnelle. Oh alla plus loin. Les 
ministres du Sàint-t^ère paralysèrent etix-mèhiëii 
sdh autorité, comme s'ils eussent voulu que ses su- 
jets tie fussent plus retenus par le freid dés loië ; il 
fut défendu aux autorités locales d'exercer aucune 
fonction. On retira des mains dès magistrats ce pëU- 
voir tutélaire qui peut seul conserver dans un État 
Tordre public, la religion èl les mœurs. Tout ce qui 
ëîefçàit à Rome quelque pouvoir lut réduit, d'àboi*cl 
par des suggestions et ensuite par des menaces, à 
iine conduite passive et privée. Dans cet État, toUtes 
les personnes qui restaient attachées au gouverhè- 
inent pontifical se trouvèrent tout à côUp et coifiliië 
nécessairement organisées en faction, et cette fafe- 
tion, qui he voulait ni ne devait plus commander aii 
nom de la loi, ne put désormais agir et se faire ëii- 
teûdre qUe par des proclamations, des plaèards, dès 
libelles ihcendiaires et des tentatives ouvertes ôU ca- 
chées pour exciter toutes les classés des citoyens à 
la révolte. 

c II est possible que dahs d'adtres tempi^, ceâ 
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élacs d'un zèle ardent, s'ils avaient été plus habile- 
ment dirigés, eussent produit de grands désordres, 
et peut-être auraient-ils pu remplir les vues de 
leurs auteurs; mais dans toute FEurope, les lu- 
mières du siècle ont prévenu pour longtemps les 
excès et les écarts du fanatisme. Le peuple de Rome 
et des provinces fut sourd à ces instigations, et ce 
dépouillement successif et spontané de toutes les 
attributions de la puissance civile ne fut générale- 
ment envisagé que comme une abdication volon- 
taire. Les pouvoirs, administratif, judiciaire et de 
police, à mesure qu'ils étaient abandonnés par les 
agents de la souveraineté du Saint-Siège, tombèrent 
d'eux-mêmes dans les mains des Français, et c'est 
ainsi que s'opéra progressivement, saus secousse et 
sans préméditation, la conquête entière de la sou- 
veraineté des États-Romains. 

€ Sire, les agents de Votre Majesté peuvent se 
rendre ce témoignage qu'ils ont tout fait pour éloi- 
gner un état de choses qui ne pouvait aboutir qu'à 
ce résultat extrême, qu'il a toujours été dans l'in- 
tention de Votre Majesté de prévenir. Quand le 
cardinal-légat demanda des passe-ports pour retour- 
ner à Rome, je fis, par l'ordre formel de Votre 
Majesté, une nouvelle et pressante démarche pour 
ramener le Saint-Siège à des vues plus modérées : 
Votre Majesté voulait conserver encore une lueur 
d'espérance. Quand, sur le refus réitéré qu'on fit à 
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Rome d'écouter aucune proposition, le ministre de 
Votre Majesté fut annoncer son départ et le terme 
d'une mission qui n'avait plus aucun but, il reçut 
Tordre de laisser après lui un chargé d'affaires qui, 
lui-même, par l'inutilité de ses démarches et de 
ses représentations, étant bientôt forcé de quitter 
Rome, déclara au nom de Votre Majesté que le 
Saint-Siège pouvait encore préserver sa souverai- 
neté temporelle, si l'on consentait à remplir les de- 
voirs que le titre de souverain impose. Mais enfin, 
le gouvernement romain rappela son légat et mon- 
tra ainsi qu'il ne voulait plus tenir par aucun rap- 
port pacifique à la France, Bientôt après, par les 
réclamations qu'il fit adresser journellement aux 
ministres étrangers, il manifesta l'espoir qu'il fon- 
dait sur un vain et injurieux recours à la protection 
des autres puissances. Ensuite, des circulaires, des 
scapulaires et des cocardes, signes de ralliement, 
furent distribués avec profusion à Rome et dans les 
provinces, et pour mettre le comble à toutes ces 
démonstrations d'une implacable inimitié, un acte 
solennel fut dirigé contre la sûreté et contre l'hon- 
neur de tous les sujets de Votre Majesté qui avaient 
participé de quelque manière que ce fût, à l'exécu- 
tion de ses ordres, et dès lors Elle dut être pleine- 
ment convaincue qu'il n'existait et ne pouvait plus 
exister entre la France et le gouvernement pontifical 
aucune relation de confiance^ d'attachement et de 
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paix ; que tous les liens étaient rompus, que ^ 
guerre avait élevé pour toujours une barrière insur^ 
montable entre les deux puissances, et qu'çufin la 
Ofinquête était consommée. 

c )1 restç a examiner aujourd'hui q^el doit être le 
^r( 4^ eette conquête. Borne est dans les mains dç 
Votrç Majesté. Ce faible et dernier débris, le seul 
qdI iQapquait à la restauration du grand empire 
que vos mains victorieuses ont relevé, es( revenu à 
c^ui qu^ a rétabli le trône de CJiarlem^gQÇ, YoU*^ 
l^çûesté renouvellera-t-elle cette dopation fa^^eps^ 
qi^i devint bientôt fatale à la race même du fopds^- 
teur de Fempire d'Occident, à la puissance de ses 
successeurs, à la concorde des natiops chrétiennes 
et à la religion même, ou réqnira-t-elle à Tflnipire 
ce qui fut jadis séparé? Telle est la que^^tion qu'il 
convient d'examiner. 

« La politique des souverains de Rome a ^^é cons- 
tamment ennemie de toute puissance prépondé- 
rante en Italie. Ainsi Venise, Florence, l'Allemagne 
et la France, ont été successivement les objets de 
leur haine et le bu^ vers lequel ils n'ont cessé de di- 
riger leurs efforts. Venise, Florence et l'Allemagne 
n'pnt plus d^ascendant en Italie ; mais l'Empire 
français, qui s'est approprié tous leurs droits, a 
^rétabli dans ce pays une prépondérance qu'il im- 
porte aux peuples qui l'habitent et à la politique 
continentale qu'il cpnserve toujours. Votre Majesté 
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. m peut done paa restituer Rome et rétablir la puis^ 
9a»ce temporelle du Saint-Siège. 

« Je dois dire encore que la Cour de Rome, dans 
les derniers temps de son existence et au mépris de 
la dîguité impériale, s* est arrogé des droits de suzé* 
r»|neté sur le royaume de Naples, gouverné alors 
inr un prince de la race de Votre Majesté, 
0t qu'aucun^ considération de bienséance et même 
(ie crainte, n'a pu la porler à se désister de ses 
droits* Or, le prince français qui règne aujourd'hui 
k tapies, pourra-t-il jamais consentir à prêter bom- 
mage pour son royaume à une puissance ecclésias-* 
tique et au plus faible des souverains ? Votre Majesté 
doit conserver entière la dignité d'une couronne qui 
a été le prix de ses victoires, et qui est en même 
temps un des bienfaits de sa munificence. Elle ne 
peut doqc restituer Rome et rétablir la puissance 
temporelle du Saint-Siège. 

« Enfin, le système politique des États dont la des* 
tiiiée est irrévocablement liée à celle de la France, 
4 été déterminé par la volonté et par la puissance de 
Votre Majesté, et le souverain de Rome, engagé par 
la position géographique de ses États, dans la cir- 
conscription de cette grande et nécessaire confédé- 
ration, a prétendu que ses devoirs comme chef de 
FEglise, étaient incompatibles avec aucune espèce 
d'obligation fédérative. Le Saint-Père a donc déclaré 
lui-même qu'en Italie, les pouvoirs spirituels et 
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temporels ne pouvaient plus être réunis : il a donc 
prononcé que la souveraineté de Rome ne pouvait 
lui être rendue. 

€ L'Italie aujourd'hui n'a plus qu'un intérêt géné- 
ral et commun à tous les États qui la composent Ce 
grand intérêt doit prévaloir sur toutes les considé- 
rations, et il exige que tous les États de la Péninsule 
soient liés par des communications qui ne puissent 
être jamais interrompues. Une législation unifonne 
peut seule maintenir et perfectionner des opinions 
et des mesures qui sont partout semblables, et le 
Code Napoléon doit être le Code de l'Italie. Enfin, 
dans la paix, toutes les côtes de l'Adriatique comme 
celles de l'Océan doivent être libres, et, dans la 
guerre elles doivent être ennemies de l'Angleterre. 
Depuis le détroit du Sund jusqu'au détroit d'Her- 
cule, et de là, en côtoyant la Méditerranée, jusqu'au 
cap de Leuca, et, remontant ensuite dans l'Adria- 
tique, tous les ports doivent être fermés à cette 
puissance qui s'est déclarée souveraine du monde, 
, et qui n'a d'autre titre à une puissance illimitée 
qu'un brigandage sans fin et une avidité sans limites. 

« La souveraineté de Rome ne peut donc être ren- 
due au Saint-Siège; mais des considérations d'un 
ordre supérieur dictent plus impérieusement encore 
la détermination qui doit être prise. Il faut le dire, 
non pas pour justifier des excès réprouvés par l'opi- 
nion de tous les temps, mais pour modérer le juge- 
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ment qu'on doit porter sur les hommes auxquels la 
postérité les reprochera, les crimes et les torts de 
deux autorités qui ne sont pas faites pour être unies, 
dérivent du principe même de leur association. Ici 
l'abus est essentiellement inhérent à Tusage, et cet 
abus, à quelque degré qu'il se porte, peut encore se 
concilier dans l'origine avec les plus droites et les 
plus louables intentions. Un ecclésiastique devenu 
Pontife, et qui tout à coup se voit élevé au rang des 
princes par le hasard de l'élection d'un conclave, ne 
doit-il pas faire servir son pouvoir temporel à l'ac- 
croissement de l'autorité spirituelle, persuadé, 
comme il l'est, que l'exercice de cette autorité a 
pour objet la propap:ation de la vertu, la défense de 
la religion et le bonheur des hommes? Et le prince 
qui se trouve revêtu d'une grande puissance spiri- 
tuelle ne doit-il pas se servir de l'ascendant que lui 
donne son ministère pour accroître sans cesse cette 
autorité temporelle, sans le concours de laquelle il 
peut croire qu'il n'atteindra jamais. bien le but légi- 
time et sacré de l'exercice de ses fonctions reli- 
gieuses? L'histoire a déposé des désordres et des 
maux sans nombre, qui ont été la suite de ces illu- 
sions d'un zèle mal éclairé ; mais il est juste de dis- 
culper ceux auxquels on les impute, d'un tort qui 
appartient pent-elre tout entier à la tendance néces- 
saire et irrésistible d'un mauvais système. C'est à 
celte tendance, en effet, bien plus qu'aux passions 
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bamaines, qu'on doit attribuer des désordres dont 
tous les peuples de l'Europe ont eu à gémir pendant 
près de dix siècles, et que, sons Tempire d'unç telle 
oi^nisation de pouvoirs, rien ne pouvait ni réparer 
ni prévenir. 

a II est remarquable qu'à l'époque où les Souve- 
rains-Pontifes étaient soumis aui lois locales, et 
prêtaient, ainsi que les autres évoques, serment 
4'obéissance et de fidélité à leur souverain, aucun 
d'eux n'a cherché ni à franchir la limite de son au- 
torité ni à en abuser ; mais à peine furent-ils investis 
de la suprême puissance, à peine furent-ils comptés 
au nombre des souverains, qu'on les vit s'arroger 
des droits indéfinis et des prérogatives excessives, 
et les deux ambitions qui tenaient au caractère de 
leur double puissance marchant du même pas, ils se 
prétendirent en même tçmps arbitres de la Cpi et 
juges des couronnes, dispensateurs des biens ecclé- 
siastiques et des royaumes ; ils osèrent enfin se dire 
infaillibles, et s'arroger le privilège d'excommunier 
et de déposer les rois. 

<& Dans les huit premiers siècles de l'Église, on ne 
trouve pas un seul exemple de ces abus de l'autorité 
spirituelle. Les seules excommunications dont l'his- 
toire de ce temps fasse mention, atteignent, dans le 
quatrième siècle, un simple gouverneur de Lybie, 
et dans le cinquième un simple individu, dont le 
nom n'était même pas connu, et qui avait pu* 



— 7K — 
bUé nm protestation aponyme contre V Église de 
Rome. 

f Mdîs iu neuvième sièple, époque de l'établisse^ 
meut du pouvoir temporel des Papes, Feicommuni- 
cation commence à devenir dans leurs mains une 
wnm redoutable. Le premier qui donna Feiemple de 
cet abus de pouvoir, fut Nicolas P'. Il excommunia 
une princesse Yalrade que le roi Lotbaire avait 
épousée sans le consentement du Saint-Siège. Bien* 
tôt après, le duc de Spolète fut anatbémat|sé pour 
s'être emparé de Rome. 

d En 898, le royaume de France fut menacé d'un 
interdit général, parce qu'un évêque avait été dé- 
posé de son siège, et enfin, dans le dixième siècle, le 
roi de France fut frappé d'anatbèmè pour avoir 
épousé une parente et ne l'avoir pas répudiée. 

c Dans le onzième siècle, un roi de Germanie fut 
anathématisé pour cause de simonie. Le Pape qui 
régnait alors à Rome était Grégoire VIL Deux fois 
ce Pontife fougueux osa se permettre d*e.wter en 
France les sujets et le clergé à se révolter contre 
leur souverain, et quatre fois il lança des bulles 
d'excommunication contre le roi de Germanie. 

« On compte sept bulles d'excommunication dans 
le douzième siècle. Un duc d'Autriçbe, un roi de 
Sicile, et trois empereurs en furent l'objet. Des ré- 
voltes, des dissensions intestines, des guerres san- 
glantes, furent les résultats de ces violences. 
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f Dans le treizième siècle, un Pape annula rélec-> 
tion d'un empereur. Ce même Pape anatbématisa une 
armée de croisés qui s'était emparée de Lara, et la 
ville de Gènes dont quelques armateurs avaient saisi 
le vaisseau chargé de présents qu'il envoyait à Tem- 
pereur Baudouin. Peu après, il prononça l'interdit 
contre l'Angleterre, parce que le souverain de ce 
royaume avait refusé de reconnaître Tarcbevêque de 
Cantorbery. Ce roi était Jean Sans-Terre, qui, ayant 
refusé d'obéir, fut déposé. 

« Trois fois l'empereur Otbon fut excommunié 
par le même Pontife, et le fils du roi de France le fut 
également pour avoir accepté la couronne d'Angle- 
terre qu'Innocent III avait rendue au roi Jean, sous 
la clause bonteuse, que ce prince sans courage et 
sans bonneur avait acceptée, de se reconnaître vassal 
et feudataire du Saint-Siège. 

f Dans ce même siècle l'empereur Frédéric fut 
frappé neuf fois d'anatbème par cinq Pontifes, et 
trois autres Papes excommunièrent l'empereur de 
Conslantinople, deux rois d'Aragon et un roi de 
Sicile. 

« Dans le quatorzième siècle, la ville de Florence, 
le roi de France, l'empereur d'Allemagne, un souve- 
rain de Milan, la reine de Naples, le roi de Çastille 
et de Léon et un roi de Naples furent excommuniés 
par six Papes. 

f Dans le quinzième 'siècl(î, les foudres de l'Église 
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tombèrent encore sur le roi Ladislas, sur le royaume 
de France, sur un prétendant au trône de Naples, 
sur les rois Ferdinand et Alphonse d'Aragon, sur 
un duc de Savoie, sur un archevêque de Mayence, 
sur un duc d'Autriche, sur un roi de Bohême, sur 
les Florentins, sur les Vénitiens, et enfin sur le roi 
Ferdinand, qui fut déclaré déchu de la royauté, pour 
avoir refusé de payer le tribut que les Papes préten- 
daient leur être dû par le royaume de Naplest 

c( Dans le seizième siècle, les Vénitiens furent 
excommuniés pour avoir attenté aux prérogatives 
du Saint-Siège, et le roi de France Louis XII pour 
avoir accepté le concile de Pise. Le régent de Suède 
fut excommunié pour n'avoir pas voulu rétablir l'ar- 
chevêque d'Upsal, traître vendu à Christian II, roi 
de Danemarck. Le roi Henri VIII fut excommunié 
pour un mariage contracté sans le consentement du 
Saint-Siège, et, par cet éclat imprudent, toute voie 
fut fermée au retour de l'Église d'Angleterre dans 
la communion romaine. 

<c Henri II, roi de France, fut excommunié par 
Jules III pour avoir envoyé des troupes au secours 
du duc de Parme. Le même Pape excommunia le 
roi de Hongrie pour un attentat particulier contre 
un ecclésiastique. La reine Elisabeth fut excommu- 
niée deux fois comme coupable de ne pas avoir fait 
hommage de son royaume. Henri IV et tous les 
Français qui étaieut attachés à ce graud prince 



furent excommauîés par Sîxte-Quînt et par Gré-^ 
golre XIV, et Cléttlfeùt VIII. osa ordonner tiat utiè 
bulle Télection d*tifa roi catholique en France. 

€ Dans le dix-septième siècle, Paul Y rènbUvelft 
Texcommuiiicatioti lancée contre la république dé 
Venise, et celle qui défendait aux catholiques d'Ali"- 
gleterre d*obéir à letir souverain. Urbain VIII ex- 
communia le duc dé Parme pour dé misérables dis- 
cussions d'intérêt, et Ibuls XIV fut implicitement 
anatbématisé, ainsi qdé tôiis les souverains de ton 
temps, par la bulle d'excommunication qtl'Inno- 
cent II lança contre tous les princed dont les ambas- 
sadeurs avaient à tlomé des franchises pardctilièrés, 
et qui prétendaient les cofaâerver. 

<( EnBn, dans le siècle dernier, oti tant dé doctri- 
nes téméraires et hardies semblaient fsliré ùné loi à 
toutes les ainbitioàs âe âé modérer et à toutes lès 
puissances dont l'autorité n'était pas assise sur dés 
basés bien assurées, dé se contenir dans dé justes 
bornes, la Cour de Rome a constamiriènt pëi^isté 
à publier tous les ans, dans un jour solennel, une 
bulle, ouvrage dé six PapéS, parmi lesquels se trouvé 
le nom fameux de Boniface VIII, contre laquelle 
tous les princes catholiques avalent enfin protesté, 
et qui embrassait dans ses anathèmes la moitié de 
la population chrétienne de l'Europe. Dans un pé- 
riode avancé de ce même siècle, un souverain lié 
par les rapports les plus intimes à toutes les cou- 



-7d - 

roDûes de TEurope, a été excommunié pdUt* des 
motiii( également injustes et frivoles, et cet exemple 
de l'abus des armes spirituelles a été donné par titt 
Pontife justement recommandable par sa piété, par 
ses mœurs et par sa modestie. 

« Mais ee qui me reste à dire protiVëra encore 
mieux que cette longue série d'attentats qui, dans lé 
cours de tailt de siècles, ont flétri tour à tour toutes 
les courtiiines et successivement ensanglanté tous les 
pays chrétiens; que ces violences qui ont amebé le 
schisme d'Angleterre, empêché la réunion de l'É- 
glise d'Orient, et séparé sans retour le tiers de l'Eu- 
rope de la catholicité ; que ces excès enfin qui sem- 
blent accuser tous les Papes d'une ambition effrénée ^ 
totis les princes d'imbécillité, et tous les peuples de 
folie, û'àccusent que le vice irrémédiable du système 
monstrueux de la confusion des deux pouvoirs. 

a Sire, le temps où nous vivons sera signalé dads 
la postérité la plus reculée pat* la franchise dé l'id^ 
dépendance des opinions, et par l'éclat des lumières 
que de frappantes et profondes discussions ont jeté 
sur les plus hautes questions de la politique, de Id 
justice civile et de l'intérêt public. 11 le sera encore 
par la grandeur des entreprises et par le tiouveau 
lustre sous lequel on a vu reparaître soudainement 
et le trône et l'autel, que l'impiété et l'anarchie 
avaient partout profanés, et qui, sans un ihiracle de 
force et de génie, se seraient peut-être écrôtllés sous 
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les débris de toutes les institutions sociales. L'Eu- 
rope entière sait à qui tous les souverains et tous les 
peuples sont redevables de tant de bienfaits, et la 
Cour de Rome doit Tignorer moins que toute autre 
puissance, et cependant cette Cour, qui sait très-bien 
aussi que le souverain qui a surmonté tant de diffi- 
cultés pour opérer tant de miracles, ne peut pas être 
impunément traité comme Jean-sans-Terre, comme 
Tempereur Frédéric II et comme Louîs-le-Débon- 
naire, n'a pas craint de voir renouveler Texemple 
des Grégoire, des Boniface, des Paul et des Jules. 
Une bulle d'excommunication a été lancée, non pas, 
il est vrai, contre Votre Majesté, mais contre ses su- 
jets et contre son armée, et cet acte a été souscrit 
par un homme personnellement dégagé d'ambition 
mondaine, qui, s'il eût vécu dans la vie privée, au- 
rait été le modèle des plus rares vertus, et s'î! n'eût 
été que le chef de l'Église, aurait honoré la chaire 
pontificale par la belle simplicité de son caractère et 
la sainteté de sa vie. Je mets ce monument inouï 
d'aveuglement sous les yeux de Votre Majesté, et 
j'attends avec une respectueuse confiance la déci- 
sion qù'Ëlle daignera prendre. 

<r Cette bulle, tellement étrangère aux sentiments 
personnels et aux principes que le Saint-Père a tou- 
jours hautement professés, que je n'hésite pas à la 
regarder comme une pièce apocryphe, est empreinte 
dans toutes ses parties d'un esprit d'ambition, de 
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ressentiment, de mensonge. Elle proclame des pré- 
tentions et des maximes qui n'ont été ouvertement 
soutenues que dans les siècles de superstition et de 
ténèbres. Il y est dit que c le pouvoir pontifical est 
autant au-dessus de la puissance des souverains* que 
Tesprit est au-dessus de la chair. j> Il y est dit que 
<x quiconque n'obéit pas à Tempire et au trône des 
Pontifes, doit être traité comme un publicain et 
comme un païen. » De telles maximes ne peuvent 
s'accorder avec la dignité des souverains et l'indé- 
pendance des couronnes. J'ose dire, Votre Majesté 
est comptable envers tous les rois et envers la posté- 
rité de ce qu'EUe est en droit et qu'Elleale pouvoir 
de faire pour prévenir les conséquences actuelles et 
futures qui pourraient résulter de cette doctrine. 
L'Empire ne sera pas toujours gouverné par son 
génie qui, malheureusement, n'est pas immortel 
comme sa gloire. Des princes doués de moins d'é- 
nergie et de lumières régneront un jour, et qui 
doute que des Pontifes entreprenants, si la souve- 
raineté de Rome leur était rendue, ne tentassent de 
reprendre le fatal ascendant dont leurs plus hardis 
prédécesseurs ont abusé, et ne s'en servissent pour 
demander encore que la souveraineté de Naples leur 
fût rendue et qu'on restituât Plaisance au Saint- 
Siège? Que Votre Majesté soigqe les intérêts de 
^ l'avenir ; c'est ce que lui demande la France, aussi 
satisfaite que glorieuse du temps présent. Votre pré- 

6 
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Toyance, Sire» doit être aussi étendue queyotre Em* 
pire est immense. 

c Uintérêt des peuples et celui de la religion se 
réunissent donc dans le même objet. Le principe de 
la confusion des deux pouvoirs doit être à jamais 
aboli. Si, comme le prétendait Grégoire YII, les 
Papes ont une souveraineté imiverselle ; si Jésus* 
Christ, en leur confiant le soin des âmes, leur avait 
donné aussi la direction des affaires de ce monde, 
aurait-il borné leur souveraineté à un petit coin de 
terre ? Toute la catholicité serait soumise à leur do- 
mination ; mais Jésus-Christ n'a pas voulu être sou- 
verain; il a distingué les choses spirituelles de^ 
choses temporelles. En rendant à Dieu ce qui est h 
Dieu, il a rendu à César ce qui est à César. Et à 
quel titre son Vicaire, le successeur de saint Pierre, 
se permettrait-il de s'élever au-dessus d'un tel mo- 
dèle, et comment oserait-il, pour de misérables 
intérêts, s'exposer à compromettre les intérêts d'un 
ordre supérieur que le ciel même lui a confiés. 

« Enfin, l'honneur et l'intérêt de l'ordre publip 
exigent qu'il soit solennellement déclaré que toute 
influence d'un soqyerain étranger est incompatible 
avec riudépendance de l'Empire. La reconnaissance 
de la suprématie du chef de l'Ëglise, considéré comme 
Vicaire de Jésus-Christ et comme successeur du 
premier apôtre, est la croyance de la majorité des 
Français; elle est aussi celle de Votre Usùesté ; mais 
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cette croyance impose à celui qui en est Tobjet iV 
blîgatîon de ne pas étendre les droits de sa supré-- 
matie au delà de toute mesure. Elle lui fait surtout 
une loi de n'intervenir jamais dans ce qui concerne 
la direction des choses humaines, et le gouverne-- 
ment temporel des États. Jésus-Christ a dit que son 
rè^e n'était pas de ce monde, et la religion enseigne 
que les souverains tiennent leur trône de Dieu et 
n'en rendent compte qu'à lui. Quelle autre consé- 
quence pratique peut-on tirer de ces deux principes 
de doctrine, si ce n'est que les prêtres ont été insti- 
tués pour prier et non pour dominer, pour bénir et 
non pas pour maudire, et que la dignité du premier 
des Pontifes est incompatible avec le titre de sou- 
verain. 



BULLETIN^DES LOIS, N<* 269. 

(N<> 5221)^Décret impérial qui déclare Loi gêné-- 
raie de l'Empire l'Édit du moi^ de mars 1682, sur 
la déclaration faite par le clergé de France, de ses 
sentiments touchant la puissance ecclésiastique. 
(Du 25 février 1810.) 
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DÉPÊCHE D'oRTOLI, AGENT FRANÇAIS A ROME^ ADRESSÉE AU DUC 
DE GADORE^ LE 22 MARS 1810. 

a Monseigneur, 

<r D*après les ordres que Y. E. m'a fait Tbonneur 
de me donner le huit de ce mois, je saisirai roccasion 
la plus convenable pour expédier à Paris les papiers 
de la légation de France, qui sont restés entre mes 
mains. Excepté M. Alberli, tous les autres agents 
diplomatiques continuent à rester à Rome, quoiqu'ils 
ne soient plus accrédités auprès des autorités locales. 
Ils ont les mêmes relations et la même correspon- 
dance avec leurs Cours. 

a Quelques ecclésiastiques attachés à Tancienne 
Cour font courir le bruit que l'empereur d'Autriche 
a informé le Pape du mariage de S. M. l'Empereur 
et Roi, et que le Pontife a décidé de ne donner au- 
cune réponse. Ce mariage était tellement inattendu, 
que dans les premiers jours qu'il a été annoncé, le 
public n'a pas osé prononcer son jugement. Tout le 
inonde sait que rien ne peut ajouter à la grandeur et 
à la puissance de Sa Majesté, mais on convient aussi 
que cette alliance doit beaucoup contribuera la paix 
de l'Europe et à la stabilité du grand système de la 
monarchie que l'Empereur a fondée, et de laquelle 



— 85 — 
dépend non-seulement le bonheur de notre généra- 
tion mais aussi celui de la postérité. Les prêtres qui 
rêvaient toujours d'avoir dans la maison d'Autriche 
un soutien de leur ambition, commencent à se con- 
vaincre qu'il faut enfin plier le front, et se retirer, 
suivant les ordres du Christ, dans les vestibules des 
temples. La partie du peuple qui, malgré les pro- 
grès de la raison et de la philosophie, est encore 
dans rignorance et dans Terreur, qui ne pensait 
pas que les vrais rois sont ceux que la vertu et la 
valenr ont couronnés, a été frappée de ce que le 
sang des anciens princes de l'Europe se trouve main- 
tenant uni avec celui de l'auguste famille impériale. 
Enfin, à Rome, et je puis encore dire dans toute 
l'Italie, cet évéuement a produit des effets admira- 
bles. Les personnages russes que j'ai eu l'honneur 
de désigner dans le temps à Votre Excellence, tels 
que M. de Lizakévilch, M. Tatistcheff, sont encore 
en cette ville. Ils interviennent à toutes les réunions 
publiques, mais je ne dois pas cacher à Votre Excel- 
lence qu'ils ne paraissent pas partager la satisfaction 
qu'on éprouve généralement dans cette circonstance. 
Il est toutefois possible que mon opinion à cet égard 
ne soit pas juste. Votre Excellence sait fort bien 
que les jugements fondés sur de pareilles données 
peuvent être incertains et fort souvent inexacts. 

c L'établissement suivant les lois françaises des ad- 
ministrations, des douanes, de l'enregistrement, du 
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timbre, etc. , a causé quelques inquiétudes. Telle est la 
force des habitudes que le peuple se croit surchargé 
par des impôts qui lui sont inconnus, quoiqu'ils 
soient peut-être moins onéreux et mieux distribués 
que ceux de l'ancien gouvernement : ce n'est que le 
temps qui pourra détruire ces germes de méconten- 
tement. Il y a un objet qui fait beaucoup murmurer 
et qui mériterait Tattention du gouvernement : c'est 
la garde nationale qu'on a organisée en cette ville, à 
répoque de la réunion à l'Empire. Dans ce temps, 
on rencontrait plus d'obstacles, et on prit le parti 
d'établir deux classes de citoyens, dont l'une serait 
composée de contribuables, l'autre des gens en acti- 
vité de service. Il n'est point douteux que ce système 
ne fût pas dès lors odieux, puisqu'il était regardé 
comme un prétexte pour établir une nouvelle con- 
tribution. Le roi de Naples, étant en tournée à 
Rome, comme général en chef, m'interrogea un 
jour sur la garde civique. Je lui dis franchement 
mon avis, et il me fit l'honneur de répondre que mes 
raisons étaient justes, qu'il avait fait les mêmes ob- 
servations dans son royaume. Or, maintenant l'abus 
est devenu plus excessif. Anciennement on avait au 
moins fixé l'impôt, eu égard à la condition et aux 
moyens de chaque citoyen ; aujourd'hui l'artisan le 
plus misérable, qui ne prend pas les armes pour faire 
la garde, paie autant que le premier propriétaire de 
lu ville. Les prêtres et les religieux ne sont pas 
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exempts, ce qui paraît contre la volonté de TEmpe- 
reur, tq qu'en France les ecclésiastiques ne sont pas 
tenus au service militaire. Ce plan a été publié, il y 
à peu de jours, par le corps administratif, composé 
de plusieurs princes romains. Par suite de cette cir- 
constance, on se plaint de ce que les autorités ac- 
tuelles favorisent un peu trop les nobles et les riches 
(Pâtrizzi), dont le plus grand nombre n'est déter- 
miné que par la crainte, au lieu que nous avons un 
parti considérable dans le peuple, et il ne convient 
pas conséquemment de Tindisposer. 

m D'après ce que je viens d'avoir l'honneur de lui 
exposer, Votre Excellence voit qu'abstraction faîte 
de quelques désordres particuliers existant dans 
Tadministration actuelle, l'état et l'opinion de ce 
pays commencent à être Qxés d'une manière satis- 
faisante, conforme aux vues et aux intérêts du Gou- 
vernement. 

f Je suis, etc. » 
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DÉPâCHE d' ORTOLI, AGENT FKANÇAIS A ROME, ADRESSÉE AU DUC 
DE GADORE, LE 24 MAI 1810. 

« Monseigneur, 

c La méchanceté du Pape se manifeste tous les 
jours davantage. Il ne néglige aucune occasion pour 
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jeter de l'inquiétude dans Tesprit des particuliers, 
pour exciter Finsubordination, et pour entretenir 
le peuple dans la désobéissance à la loi. 

a J'ai vu hier quatre rescrits en forme extraordi- 
naire, signés de la main du pontife, par lesquels il 
accorde des dispenses de mariage à différents indi- 
vidus, à condition qu'ils se refuseront constamment 
à faire par devant la municipalité, l'acte civil ; -r- 
dummodo non accédât acius civilis^ — et sauf à 
retirer en temps et lieu les brefs {litteras apostolicas) 
dans la forme ordinaire, en payant, à cette époque 
seulement, les droits dus à la chancellerie ecclésias- 
tique. Ces rescrits étaient entre les mains d'un 
nommé Mgr Berni, qui probablement était chargé 
de les remettre aux personnes à qui ils apparte- 
naient. 

c< Votre Excellence sent parfaitement quels désor- 
dres vont produire dans les familles des actes pa- 
reils, en un temps oii les règlements de l'adminis- 
tration ne doivent pas permettre aux curés de 
faire des mariages, avant qu'ils soient contractés 
suivant les lois de l'Empire, et qu'en outre, les 
formalités prescrites pour celles-ci sont indispen- 
sables pour que ce contrat soit considéré comme 
légitime et puisse avoir ses effets civils. Le pontife 
ne peut alléguer, à l'ordinaire, des prétextes de reli- 
gion. Tout le monde sait que les dispositions du 
Code Napoléon, relatives à cet acte, ne blessent en 
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rien les cérémonies établies par TÉglise ; mais il faut 
avouer qu'il tient ouvertement la conduite d*un 
factieux. Il paraît que depuis quelque temps, le 
Pape a ici des relations, attendu que je sais qu'il 
existe d'autres rescrits semblables, et effectivement 
ceux que j'ai vus portaient le n* 840. 

a Son maître de chambre, un prélat de la maison 
Doria, qui est avec lui à Savone, a donné des ordres 
à un banquier de Rome de payer les deux tiers des 
appointements dus aux gens de service du Pape. On 
ignore d'où proviennent ces fonds. Je crois néan- 
moins que le gouverneur-général ordonnera que ces 
paiements soient suspendus, s'ils ne sont pas faits 
explicitement sur les sommes que le gouvernement 
a fixées pour l'émolument de Sa Sainteté, et il est à 
présumer que les anciens employés de la maison 
pontificale ont reçu la prohibition de rien recevoir à 
ce titre. 

c Les prêtres continuent à se conduire fort mal. Si 
Ton exige d'eux le serment de fidélité, ainsi qu'on le 
dit, il est certain qu'il y en aura fort peu qui le prê- 
teront. Je prie'V. E. de faire l'usage qui lui paraîtra 
convenable de celte observation. 

c La Consulte a fait des modifications provisoires 
le décret impérial relatif aux religieux étrangers, et 
sur des autres ordres qu'elle avait reçus pour faire 
également rentrer dans leurs foyers les prêtres qui ne 
sont point natifs de Rome. 11 y en a peut-être quel- 
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ques-iins qui méritaient effectivement nne exception, 
mais nos ennemis ne manqueront pas de profiter 
plus que les autres de la modération de la Consulte 
dans cette circonstance. 

« On s*occupe dMnventorier les bibliothèques et 
autres effets précieux appartenant aux couvents, 
corporations, monastères, etc. Le public commence 
à ne plus douter qu'ils seront supprimés : personne 
ne les plaint. Néanmoins, nous ne gagnons rien dans 
Topinion des habitants. Ces ecclésiastiques étaient 
les seuls qui étaient riches. Ils entretenaient beau- 
coup de monde, des femmes, etc. , et en cette ville 
on est accoutumé à vivre, comme j*ai eu l'honneur 
de l'observer autrefois à V. E., à peu près d'au- 
mône. 

<c y. £. imagine bien que ces prêtres, pour indis- 
poser le peuple, cherchent de tirer avantage de tout 
ce que le moment peut offrir de désagréable aux 
Romains, et de diminuer le pilx des sentiments de 
faveur et de distinction que l'Empereur a généreu- 
sement manifestés pour ce pays, dont la plupart des 
habitants auront pour longtemps des idées équivo- 
ques, et seront incapables de bien servir l'Empereur 
dans tous les emplois qui exigent du zèle et des 
vertus. 

«Je suis, etc., etc. » 
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DÉPÊCHE d'oRTOLI, AGENT FRANÇAIS A ROMB, ADRESSEE AU DUC 
DE CADORE, LE 25 JUILLET 1810. 

« Monseigneur, 

c La garde de cette ville commeiice à être corn* 
posée* Dimanche dernier, des jeunes gens apparte- 
nant aux premières familles de Rome, étaient, pour 
la première fois, dans leurs voitures, à la promenade, 
en uniforme. 

« Nos ennemis considèrent avec peine les change- 
ments qui s'opèrent insensiblement dans la manière 
de penser de la noblesse et des personnes de rang 
que les prêtres croyaient dévouées invariablement au 
Pape. Il est certain que ce Pontire perd chaque jour 
davantage cette fausse réputation qu'il croyait avoir 
acquise par son opiniâtreté. D'ailleurs, il n'a jamais 
été beaucoup estimé. 

m Les oflBciers municipaux sont les chefs et les or- 
ganisateurs de cette garde destinée pour TËmpereur 
lorsqu'il viendra à Rome. Tout cela prouve la possi-» 
hilité de donner à l'opinion publique une direction 
plus favorable, et de s'attacher même les habitants 
de cette partie de l'Italie, lorsqu'elle sera gouvernée 
suivant l'intention que S. M. I. a manifestée. Mais 
l'administration actuelle inspire toiyours moins de 
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confiance, et je puis assurer V. E. que ce n*est que 
le grand nom de l'Empereur qui maintient Tordre, 
et conserve encore dans ce peuple cet esprit d'éner- 
gie qui est Tâme de la société. 

c Les prêtres continuent à se conduire indigne- 
ment. Il en est parti un grand nombre ; mais la plupart 
de ceux qui restent ressemblent à leurs confrères. 
Aujourd'hui on proposera le serment à tous les curés 
de la ville : il n'y a pas à espérer qu'il y en ait beau- 
coup qui le prêtent. Tantôt on reparle de miracles» 
d'images qui ont ouvert les yeux dans les rues de la 
ville ; tantôt ils refusent l'absolution, conseillent les 
dévots à ne pas entendre la messe des ecclésiastiques 
qui ont prêté serment, et mille autres inepties pa- 
reilles. 11 est vrai qu'on ne les écoute pas, et que le 
peuple n'est pas en général si crédule. Néanmoins, 
tout le monde voit que jusqu'à ce que le gouverne- 
ment définitif de ce pays soit établi, ces scènes 
scandaleuses ne cesseront pas. Les hommes justes 
admirent la douceur et la générosité de Sa Majesté, 
et reconnaissent dans ces circonstances combien il 
est au-dessus des autres empereurs qui ont gouverné 
le monde, lesquels, dans de pareils cas, ont inondé 
la terre de sang. 

« D'après ce que j'ai l'honneur d'exposer à Votre 
Excellence, elle pourra remarquer que tous les or- 
dres de l'État sont ici dans une espèce d'inertie, 
excepté Tordre judiciaire, qui a produit de bons 
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effets dans Topiaion publique par Tavantage que 
nos lois ont sur Tancienne jurisprudence ecclésias- 
tique. La municipalité de Rome aussi s'est conduite 
assez bien en organisant cette garde impériale, et je 
dois rendre éloge au zèle de M. le duc de Brascbi, 
maire de la ville, quoiqu'il soit neveu de Pie Yl et 
parent de Pie VII. 

« On pourrait même obtenir de plus grands succès, 
si les affaires n'étaient un peu trop sous l'influence 
d'un capitaine, aide de camp du général Miollis, 
qui abuse de l'ascendant qu'il a sur son principal, 
comme font ordinairement ceux qui sont dans sa po- 
sition. Le duc Brascbi était excessivement irrité, et 
je sais qu'il aurait même désiré de quitter sa place, 
si les bontés dont l'Empereur Ta bouoré ne l'atta- 
chaient à son service. Peut-être aurait-il écrit à 
Paris, s'il pouvait être sûr de ses dépêches. 

« Votre Excellence peut faire l'usage qu'elle croit 
convenable de ce que j'ai l'honneur de lui écrire. 
Ten garantis la vérité. 

a Je suis, etc. , etc. 



TROISIEME PARTIE 

LE GOUVERNEMENT TEMPOREL DES PAPES 

S0U3 LA BBSTAUBATION. 

EXTRAIT 

DE LA COBBESPONDANCB BB BOMB (1814-1829). 

Par un décret daté de Vienne, en 1809, TEmpe^ 
reur Napoléon P' avait réuni à ses États ceux du 
Pape Pie VIL En 181&, ce pontire rentre dans sa 
capitale, et presque aussitôt se manifestent entre ce 
souverain et ses sujets les froissements que révèle 
une curieuse lettre d'un prélat français, adressée au 
ministre d'État de Louis XVIII : a Depuis la no- 
blesse jusqu'au facchino, >» (porte-faix) écrit Tévèque 
d'Ortbosie au comte de Jaucourt, le 10 novembre, 
c tout le monde est mécontent, les denrées sont 
chères ; beaucoup de gens sont dépossédés de leurs 
places pour avoir servi directement ou indirectement 
le gouvernement des Français, des évéques forcés . 
de subir un procès ou d'abdiquer l'épiscopat, des 
prélats déprélatisés, des chanoines privés de leurs 
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bénéfices. Le jour de Toctave des Morls, on engagea 
Sa Saînleté à venir à Téglîse de VJçe Maria, située 
dans la rue dite del Corso y la plus fréquentée de 
Rome, pour y donner la bénédiction. On ne dit pas 
grand' chose en le voyant passer; mais pendant le 
temps qu'on disait le salut, il s'attroupa une si 
grande foule tout le long de la rue, qu'à peine pou- 
vait-on y passer. A peine le Saint-Père fut sorti de 
l'église, que des cris épouvantables se firent enten- 
dre. Le peuple, une bouteille de verre blanc à la 
main, criait {olio ! olio ! de l'huile ! de l'huile I) On 
avait permis que des monopoleurs ou accapareurs 
fissent sortir de Rome beaucoup de cette denrée sous 
le gouvernement provisoire. Sa Sainteté, au lieu de 
donner des bénédictions à droite et à gauche, comme 
à son ordinaire, agitait sa main de toute manière, 
comme pour faire taire ou apaiser le peuple ; enfin, 
Elle parvint ainsi à la place de Venise qui est à la fin 
du Corso. Dès le lendemain on a vu paraître et aflfi- 
cher dans toutes les rues, une notificazione qui per- 
met l'usage du lard et de la graisse blanche (sain- 
doux) les vendredis et samedis... * 

Il est remarquable que, dès cette époque, l'idée 
de Cunité italienne comptait de nombreux partisans, 
et que le rétablissement pur et simple de l'ancien 
ordre de choses n'avait qu'un caractère précaire 
aux yeux des observateurs les plus superficiels et 
les moins faits pour comprendre cette instabilité. Le 
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comte Jules de Polîgnac (qui devait recevoir, six ans 
plus tard, le titre de Prince Romain, sous lequel il 
est mieux connu) traversait, en décembre 1814, 
ritalie, chargé de dépèches pour Tambassadeur 
de France , Tévêque Cortois de Pressigny. Voici 
comment il résume, dans une lettre du 22 du 
môme mois, ses impressions de voyage : « Ce beau 
pays 3 mande-t-il à M. de Jaucourt, « semble être, 
en politique, ce que quelques-unes de ses parties 
sont au physique, c'est-à-dire un volcan mal éteint. 
— ^^11 ne s'exerce en Italie qu'une police peu propre, 
par sa Taiblesse, à réprimer les causes de fermenta- 
tion qui existent parmi les habitants. Les gouverne- 
ments, d'après ce que j'ai pu voir, ont l'aîr d'admi- 
nistrer avec cette négligence qui proviendrait de 
ridée que la propriété actuelle dont ils jouissent n'a 
rien d'assuré, et attend sa légalisation de circons- 
tances indépendantes de sa volonté... Deux grands 
intérêts occupent maintenant le pays et agissent 
diversement sur les esprits. Les gens bien pensant 
redoutent Murât, dont ils voudraient voir passer la 
couronne sur la tête du Prince légitime auquel elle 
a été usurpée ; tandis que les mécontents voient en 
lui un soutien et un point d'appui, et se rattachent 
surtout à l'espoir qu'il leur donne en secret d'opérer 
r indépendance de l'Italie, c'est-à-dire la réunion de 
toutes les provinces sons un même chef, idée qui lui 
procure beaucoup de partisans; mais les uns et 

7 
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le3 autres s'accordent dans la baine qu'ils portMil 
à la domination autrichienne. )» 

La courte réapparition âeTEmpereur et sa chute 
définiliTe, qui semblaient consolider ailleurs les trd-^ 
uea des souverains de VEurope, l'amenèrrat pas le«i 
mêmes résultats dans la Péninsule» ainsi que Téert^ 
lait^ le 20 juillet 1818, M. Gortois de Pres»guy» 
rétabli dans son poste, où il avait eu pour rempla^ 
çant momentané le cardinal Fesch. a Les disposa 
tions des Italiens sont les mêmes qu'avant que 
Napoléon soit sorti de son île ; ils n'ont pasi pris 
parti pour Murât» parce que ses talents» sa conduite 
dans ce BgKxment décisif ne leur ont pas inspiré de 
confiance, et ses troupes encore moins. Mais l'Italie 
est encore un volcan, dai» lequel la fermentation 
pourra bien être augmentée par les mesures que les 
gouvernements prendront.... î$ 

Où sait que par l'article 103 de Pacte suppléamin 
taire du 9 juin 1815, le congrès de Yienue raidit 
au Pape les duchés de Gamerino, de Ponte-Gorvo et 
de Bénévent, les marches d'Âncône, Macerata et 
Ferme, et les légations de Ravenne, Bologne et 
Ferrare. Gette restitution fut due en grande partie à 
l'habileté du nonce Gonsalvi, qui trouva une vive 
résistance dans l'Autriche. Gette puissance, sous 
prétexte que le Saint-Siège avait abandonné les 
Marches et les Légations par le traité de Tolenthia, 
en 1797, voulait les réunir à ses propre» possessions 
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ai Italie» Elle obtint seulement la partie du Femn 
rais située uir la rive ganche du Pô, et le dn^t de 
tenir garaimn dans Ferrare et Gomacchio. Gonsalvi^ 
dans une protestation jointe à nne note da ik jnln, > 
se pla^nlt de cette double atteinte portée anx droits 
de son souverain; il ne fut pas plus heureux eè^ 
réclanuint Avignon et le Comtat Yenaissin, à Tégard 
desquels on laissa subsister les stipulations du traité 
de Tolentino, qui en avaient consacré la cession à 
la France* 

La suite de la correspondance de l'ambassadeur 
MUS montre F Autriche opérant sa retraite de mau- 
vaise grâce, et Gonsalvi, devenu secrétaire d'État, 
obligé d'organiser la Romagne, en tenant compte des 
précédents laissés par la conquête française, non 
sans soulever Topposidon intéressée des autres 
membres du Sacré-GoUége : « ••• II y a eu quelque 
discussion entre le gouvernement pontifical et les 
Autrichiens, pour l'exécution de la restitution des 
Légations, et surtout de la Marche : les Autrichiens 
sont abhorrés en Italie, et ils ont fait tout ce qu'il 
fallait pour l'être : les délégats du Saint-Siège ont 
été reçus avec de grands témoignages de joie. Il 
n'en est pas moins vrai qu'il y a dans ces provinces, 
comme dans le royaume de Naples, beancoup de 
malveillants et de mécontents. Le cardinal Gonsalvi 
a rendu pour ces provinces deux édits qui n'ont pas 
l'apprc^tion de la prétature romaine, mais qu'ion 
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dit avoir été bien vus dans ces pays... • (Dépêche de 
M. Gortois de Pressigny à M. de Talleyrand, du 
25 juillet 1815.) — « Les provioces nouvellement 
.rendues au Saint-Père envoient ici des députés, 
chargés d'offrir à Sa Sainteté Texpression de la joie 
des habitants de ces provinces d'être rendus à son 
gouvernement ; ils font en même temps un tableau 
touchant de Fétat dans lequel les ont réduits Toccu- 
pation, la guerre et leurs libérateurs. Les mesures à 
prendre pour le gouvernement de ces pays séparés 
depuis plusieurs années, et dans lesquels de nour- 
velles lois^ de nouvelles formes s'étaient introduites, 
donnent beaucoup d'occupation au cardinal secré* 
taire d'État. y> (Dépèche du 3 août) 

Une lettre de Févêque d'Orthosie au prince de 
Talleyrand, en date du 2 septembre, complète ces 
renseignements : 

Les Autrichiens ont à peu près laissé le pays 
sans ressourcés, abattu des forts aux dépens de l'É- 
tat, et emporté les matériaux à Trie^te. On voudrait 
établhr ici (à Rome) un gouvernement semblable, 
mais il y a une telle opposition qu'il est bien dif- 
ficile que cela puisse se faire. Les cardinaux sont 
presque tous opposés au cardinal Consalvi ; le car- 
dinal doyen s'est presque mis à genoux pour empê- 
cher le Pape de faire des changements, et il y a une 
telle lutte, que le bruit courait, il y a quelques jours, 
que le cardinal Secrétaire d'État se retirait à Milan, 
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et Pacca, son antagoniste, à Bénévent, sa patrie. 
Les changements opérés à Bologne, Ferrare^ Urbin 
et Ravenne^ enlèvent quatre belles légations toujours 
occupées par des cardinaux, où ils étaient comme 
indépendants^ et plus puissants que le Pape; ainsi 
ils sont lésés dans leurs intérêts personnels. • 

Malgré Tesprit éclairé du ministre^ il ne pouvait 
triompher des antipathies des populations, fomentées 
d'ailleurs par les sourdes menées de TÂutriche. Le 
6 septembre, M. Artaud, chargé d'affaires en Tab- 
sence de M. Gortois de Pressigny, lui écrit au sujet 
de Faction latente de TAutriche en Italie et de ses 
vues sur le gouvernement romain, dont le cher 
Gonsalvi était menacé par la ligue des cardinaux et 
par la haine des fanatiques, non moins ardents dans 
leurs aspirations rétrogrades que les libéraux dans 
leur impatience. Il avançait dans son œuvre de ré- 
forme, et une lettre de M. Gortois de Pressigny, du 
3 janvier 1816, parle de la manière diverse dont 
Topinion accueillit la nomination d'une congrégation 
de cardinaux, chargée de préparer la révision du 
système de Tadministratiou pontificale; mais les 
obstacles se multipliaient devant lui, et la moindre 
opération commerciale, en matière de subsistances, 
était, comme autrefois, une cause d'émeute contre 
le gouvernement. Le 7 mars, l'ambassadeur écrit au 
duc de Richelieu : 

« ••• 11 y a eu des insurrections dans quelques 
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villes, à Aneôiie, à Uimiai ; il a fallu la force armée 
pour repousser les insurgés. Les délégués pontifi- 
caux ont été insultés* On conte différentes causes de 
ces mouvements ; il est certain que le blé est cher. 
On en a embarqué à Âncône ; le peuple a murmuré. 
On a dit qu'il était destiné pour Ferrare ; on a ré- 
pondu que le blé, une fois en mer, on le portait où 
Ton voulait. Il est certain qu'il y a malveillance ha- 
bituelle. Le gouvernement pontifical déplatt à beau- 
coup de gens, ainsi que les personnes qui en sont 
chargées. On dit aussi que TÂutriche n*y est pas étran- 
gère; qu'elle veut avoir un prétexte pour dire au 
Pape qu'il ne peut pas maintenir la paix dans ses 
États, et qu'elle y fera entrer des troupes... • 

M. Gortois de Pressigny, élevé à la pairie, eut 
pour successeur M. de Blacas d'Âulps ; nous em- 
pruntons à ses dernières lettres deux passages signi- 
ficatifs : c Trois divinités puissantes , ta vanité , 
f argent f tapeur, gouvernent depuis plusieurs siècles 
ce pays-ci. Vous serez peut-être étonné que je ne 
traduise pas en chiffres ce que je viens d'avoir 
l'honneur de vous exposer; mais il n'y a pas de 
mal, si on ouvrait ici ma dépêche, qu'on y vit mon 
opinion. 11 ne sert à rien ici de parler raison ; j'en 
ai sans cesse la preuve. » (Dépèche du k mai.) 
c Quant à f Indépendance italienne^ on a toujours 
parlé de ces projets depuis la mort de Murât. Je ne 
pense pas que ces projets, ou plutôt ces désirs, qui 
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esininent pins ^uê jamais, fussent aisés à exécuter. 
Les Italiens ne feront que désirer et parler; it faut 
nne pufsMnce tjui agisse pair tua^. Les Russes sont 
bien loin ; les Anglais ne peuvent pas envoyer des 
forces suffisantes; mais il est certain que si tes Ita^ 
liims avaient un puissant allié. Us secoueraient un 
jmg quHls détestent. y> Ce bon prélat, qui avait porté 
précédemment sur la Cour dé Rome un jugement 
qni rappelle la loyale sévérité du cardinal de BeN 
ftis, exprime cette dernière opinion sur T Italie dans 
un post'Scriptum de sa main, à la suite d'une dé- 
pèche rédigée en termes plus vagues par le premier 
secrétaire d'ambassade : a J'ai cru, Monsieur le 
Duc, devoir ajouter ce mot de ma politique à celle 
de M. Artaud. » (Dépêche du 27 mai.) 

Le 18 juillet, parut enfln le motu proprio tant de 
Ibis annoncé, sur rorçanisation de l'adminislratioti 
publique et des finances. Le comte de Blacas fait 
savoir, le 25 du même mois, la publication de cette 
mesure, et rétablissement d'un impôt sur le timbre 
et l'enregistrement, ainsi que l'extension de la loi 
.sur les hypothèques : (c Malgré une opposition nom- 
breuse parmi les cardinaux, le nouveau piano, écrit- 
Il, réussit dans le public. :» Dix-huit mois plus tard, 
le même ambassadeur nous révèle les mécomptes 
qui avaient succédé à ses illusions : <r Je profite 
d'une occasion sûre, — dit-il dans une dépêche du 
28 janvier 1818, au duc de Richelieu, — pour expri- 
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mer plus librement à Votre Ë&ceileDce la disposition 
des esprits dans TÉtat pontifical. Le mécontentement 
y est toujours prononcé, quoiqu'il n'éclate par aucun 
signe extérieur inquiétant pour la tranquillité pu- 
blique ; mais la plupart des mesures prises par le 
gouvernement sont amèrement critiquées dans les 
conversations privées. Le public les reçoit avec une 
impression de défiance et de dégoût, comme de vains 
palliatirs aux maux dont il se plaint. Les réformes 
entreprises par un ministère qui passe pour n'avoir 
ni la force de les établir ni le temps de les achever^ 
déplaisent même à ceux qui les désiraient; ils n'y 
voient plus qu'un principe d'inquiétude pour le mo- 
ment, et un motif de réaction plus forte dans 'un 
avenir peu éloigné. On a d'ailleurs cru remarquer 
que des vues de fiscalité se mêlaient à rintention de 
corriger les anciens abus. Chaque bienfait de P ad- 
ministration présente a dû, pour ainsi, dire, être 
acheté par une taxe nouvelle, et malgré des res- 
sources qui passent pour être abondantes, sa marche 
est souvent entravée par un manque absolu de 
finances qu'elle ne peut expliquer. » 

La faible santé du Pontife justifierait sufiisamment 
le peu de confiance qu'inspiraient les efforts de son 
ministre, dans une tâche que certains bons esprits 
regardaient dès lors comme impossible, en regret- 
tant la restauration de l'État ecclésiastique. On 
trouve ce regret nettement exprimé dans des Consi-- 
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dératians sur le pouvoir pontifical^ rédigées dans la 
prévision d'un conclave, par M. E. Lefèvre, ancien 
chargé d'affaires de Napoléon I" en 1808. L'auteur 
de ce travail, qui porte la date de juin 1817, dit assez 
crûment sa manière de voir : 

t C'est une condition de rigueur que, qui a des su- 
jets, ait aussi une force quelconque pour les protéger. 
Le Pape, comme souverain temporel, ne peut être 
bon à rien aux siens. Les États de l'Église seront 
toujours la proie du plus hardi, parce que ses fou- 
dres ne peuvent les défendre. Le Congrès de Vienne 
a donc fait un contresens politique en ne considérant 
pas le patrimoine de saint Pierre comme une épave 
sans possesseur légitime. A cet égard le plus fort 
était fait. Les hautes couronnes avaient trouvé le 
Pape dépouillé; elles n'avaient pas r odieux de cette 
spoliation; elles pouvaient se borner à le plaindre 
comme on plaint les princes et la noblesse médiaiisés. 
Quant au gouvernement pontifical, comme il faut 
aujourd'hui qu'il nourrisse ses mendiants et qu'il 
habille ses gueux, c'est-à-dire qu'il ait une agricul- 
ture, des fabriques et une industrie qui lui soient 
propres ; il faut voir, par les correspondances parti- 
culières, comme il est embarrassé pour se donner 
tout cela, et avec quelle gaucherie il cherche à atte- 
ler ce qu'on nomme les idées libérales à son char 
apostolique. — Ce cardinal Consalvi est, si l'on 
peut s'exprimer ainsi, le planteur des idées libé- 



— t06 — 

raies sur cette vieille terre de la superstitiott. * 
Le 27 déoembre 181 7^ od envoyait au ministre ttli 
rapport sur des sociétés secrètes, M. de Blacas 
constate de nouveau que t* Autriche avait la main 
dans ces intrigues, et qu'on avait rencontré dans des 
papiers du comte Gallo, arrêté avec d'autres meneurs 
présumés des troubles de la Romagne, toute une 
correspondance avec M. de Lebzeltern, représentant 
de la Gour impériale. Le k février suivant, notre 
ambassadeur Tait allusion à un nouveau fléau, le bri- 
gandage, qui va occuper une grande place dans ses 
dépèches, et dont le rapide développement dans la 
partie méridionale des provinces pontificales forme 
le triste pendant des conspirations des carbonari 
dans les provinces du Nord et dans la capitale elle- 
même» 

t Je ne puis que m'en référer à ce que j*ai eu 
Thonneur de mander à Votre Excellence le 28 du 
mois dernier, sur la situation des États-Romains et 
sur le mécontentement général qui y règne. Le peu 
de succès des mesures prises contre des brigands 
qui désolent les campagnes et Tinutilité d'une expé- 
dition dirigée par le gouvernement de Rome, qui a 
été plus d'un mois à leur poursuite sans avoir obtenu 
d'autre résultat que celui de pnouver par de vains 
efforts, rinsùfiisance de ses moyens, a diminué la 
confiance publique, et surtout celle que Ton avait 
dans les talents de Mgr Pacca. Mais les plaisirs du 
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caroa?al, que le concours d'un grand nombre d'é- 
trangers a rendu trè&-brillant cette année, ont fait 
une heureuse diversion, et le profit qu'en retire la 
classe la plus indigente des habitants de la capitale, 
leur fait oublier des maux qui ne sont pas ceux du 
moment. Il n'en est pas de même hors de Rome ; la 
misère y est extrême, et la terreur des brigands a 
sensiblement augmenté par la catastrophe du maître 
de poste de Terracine, quia été assassiné après avoir 
payé 2,000 piastres sur une rançon de 4,000, que 
voulaient exiger de lui ceux qui l'avaient enlevé aux 
portes de la ville. Il parait que le gouvernement 
napolitain a enfin senti la nécessité de s'entendre 
avec celui des États-Romains, pour réprimer tant 
de brigandages, et que de part et d'autre on fera 
marcher des troupes de ligne contre les bandes qui 
infestent les grandes routes et qui désolent les cam- 
pagnes. « 

Le 13 août, M. de Blacas informe sa Cour de la 
conclusion de la convention ; mais toutes ses lettres 
parlent de l'audace et de l'impunité des brigands. 
Tantôt c'est un chef de bande qui traite d'égal à égal 
avec la police ; sa famille est massacrée, il la venge 
en livrant un combat dans lequel le chef de la police 
est tué, et il obtient une amnistie pour lui et ses 
compagnons (dépêche du 22 août). Tantôt c'est une 
ville de 2,000 âmes, principal repaire des bandes, 
contre laquelle le cardinal Gonsalvi lance un édit de 
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destruction. Sonnino sera rasée, ses habitants trans- 
portés ailleurs et son territoire réuni à celui des 
villes voisines. Les propriétaires émigrants pourront 
céder leurs biens à la chambre des domaines qui, 
sur expertise, en paiera la rente perpétuelle. Cha- 
que commune, d'après le même édit, est tenue de 
défendre son territoire ; des primes sont accordées 
à quiconque tuera ou livrera un malfaiteur ; la peine 
de mort est prononcée contre celui qui se fera com- 
plice ou receleur de brigands (dépêches des 18 juil- 
let et 2 septembre 1819). Un jour un archiprêtre est 
enlevé près de Tivoli (dépêche du 18 octobre 1819), 
un autre jour, ce sont des séminaristes à Terracine 
(dépêche du 15 janvier 1821); une troisième fois, 
les brigands envahissent un couvent de Gamaldules, 
près de Frascati, prennent les religieux sur leur 
dos et les emportent dans la montagne (dépêche du 
12 mai 1821). Personne n'est respecté, le colonel 
autrichien Gutenhoven est arrêté près de Terracine, 
et les brigands demandent une rançon de 20,000 
piastres (dépêche du 17 janvier 1822). Plus tard, 
c'est le tour du gouverneur autrichien de Naples et 
du ministre des Pays-Bas enlevés sur la route de 
Rome à Naples (dépêche du 18 août 1822). C'était au 
point que, lors d'un voyage du roi de Prusse à Naples, 
on crut devoir échelonner 9,000 soldats autrichiens 
sur son passage, pour éviter semblable mésaventure 
à Sa Majesté royale (dépêche du 7 décembre 1822). 
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Laissons-Ià ces symptômes de ce que Ton a de- 
puis appelé une maladie chronique de ces régions, 
et revenons à la situation politique, dont l'ambassa- 
deur signale les difficultés croissantes. Le 27 janvier 
1819, il écrivait au marquis Dessolles qui venait de 
recevoir le portefeuille des aflaires étrangères, après 
la démission du duc de Richelieu : • Où sait ici que 
la Cour de Tienne a toujours convoité les légations 
de Bologne, de Ferrare et de Ravenne, et on lui 
supposait rintention de s'en emparer, au moment 
oii la vacance du Saint-Siège pourrait jeter l' État- 
Romain dans une sorte de confusion dont FÂutriche 
• 

voudrait profiter. On a d'ailleurs l'assurance qu'elle 
entretient dans le pays même, des intelligences qui 
sont de nature à ne laisser aucun doute sur ses 
vues ultérieures. 11 paraît certain, maintenant, que 
le cabinet de Vienne, pour éluder les entraves que 
peuvent mettre à ses plans les traités qu'il a con- 
tractés, s'est assuré la coopération éventuelle du 
grand-duc de Toscane, auquel il fournirait les 
moyens d'exécuter renvahissement des légations, 
qui seraient réunies à la Toscane jusqu'à ce que de 
nouvelles circonstances permissent sans doute de 
les joindre aux nombreux Etats de la maison autri- 
chienne. La Cour de Rome a la preuve des mesures 
que la Toscane cherche à prendre, mais elle garde 
le silence et dissimule son ressentiment, pour mieux 
rompre une trame dont elle connaît tous les fils. Je 
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De sais jusqu'à quel point ou y par?i^idra, mais je 
crois que la France ne pourrait pas voir sans peinci 
r Autriclie Taire de nouTelles acquisitions en Italie. > 
De son côté, le comte Portails, euToyé à Rome 
pour hftter les négociatioos relati?es au concorcbit 
a?eci la France, signalait arec non moins de force, 
les craintes que motivait un voyage de Femp^eur 
François II, en vue duquel le cardinal Gonsalvi avait 
feit de dispendieux préparatifs, que Popinion p»* 
tdique critiquait avec d'autant pins d'acbarnemeirt» 
que d^à il avait £iUu défrayer par un nouvel impAfI 
les dépenses faites, lors du passage k Rome du roi 
de Naplea* Voici ce qu'il mande» dans une dépécbt 
cbiffrée du 2â mars 1819 : c Malgré les assurances 
douiiées par l'ambassadeur d'Autriche, que sa« 
maître désire, dans un voyage entrepris uniquemmt 
pour sw plaisir, qu'il ne sdt point question d'af^ 
£^ires, m s'obstine à pemer que le prince de Met^ 
ternicb et sa cbancellerie ne se mettent point en 
mouvement pour une simple partie. Les uns crcneM 
voir les légations menacées, au moins en cas de 
vacance du Saint-SIége, les autres, la souveraineté 
temporelle du Pape tout entière. Ici, comme ail^ 
leurs, après tant de vicissitudes et de tourments, la 
iî» en ce qui existe est faible, et l'on se figure to<h- 
jours l'avenir gros de changements et de révolu^ ' 
tionSi. Ce qu'il y a de sûr, c'est que la conduite du 
cardinal Ccmsalvi, en cette occasion, est extr^ne* 
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Hient u»p€4[mlaire. l.ea d^ox oppMUioi^ prenaettt 
avantsige de ce qui 9e passe : Tune pour imputer an 
chaBgemeut introduit dans te gouverdemeut et daiia 
Fadœiuistration tou» les abus qui se multiplieut 
sek>« eUe, et qui out changé en n^narekie af^soim 
a putemmt despotique taristi>craH^ wmimtàiqui 
ée Rfime^ L'autre opposition inrétend, de mm côté, 
que de toutes parts ^'élève te désir gu'e»i teelmUenâ^ 
de former un seul corps de natUm; que teUe est la 
prîBcîpale cause du froid accueil qu'a reçu TEmpe* 
reuf à Yeiûse, à Bologne et ailleurs, outre le nié« 
contQnteinent général qu'excite le système adopté 
par son cabinet et qui tend à subordonner la patrto 
italî^ne à la monarchie autrichienne... • 

lie 3S août, après le départ de François II» 
M. Portails résume ainsi ses impressions sur le se- 
jour de ce prince en Italie : c Les gouyernements à 
la fois, et, plus que tous les autres, le gouvernement 
autrichien^ ont à se défendre eontre des sociétés 
ftBci^Mes fof t étendues, celle des Guelfes et celle des 
Ci^bouari. Les Guelfes veulent Findépendance de 
^'Italie et sa réunion en un État fédératif au indi-^ 
fisiUe^ et les Carbonari rétablissement du gomer^ 
netnent représentatif. Ces sociétés ont été, en d'au-^ 
très temps, les auxiliaires des gouvernements. On s'en 
est i^rvi pour saper la dominatioB française, et les 
Garbonari ont pufesamment contribué à la ebute de 
Murât. D'un autre c6té, tous les gouvernements ita^ 
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liens sont en défiance de rÂutricbe, De là nulle 
confiance de la part des peuples dans Tordre établi^ 
ce qui les empêche de s'affectionner à leur gouver- 
nement, et entretient les constantes inquiétudes des 
gouvernements qui n'osent compter sur l'attache- 
ment des peuples et se défient les uns des autres... > 

L'année suivante (1820), la révolution de Naples 
mit à une forte épreuve l'obéissance des populations 
et l'autorité des gouvernements. Le 11 juillet, on 
en apprenait la nouvelle à Rome, en même temps 
qu'une insurrection à Bénévent, et l'on pouvait déjà 
prévoir une occupation de la Péninsule par l'Au- 
triche : 

a Des placards dans lesquels on continue à de- 
mander une constitution, continuent à être aflScbés à 
Rome, à Florence et dans plusieurs autres villes de 
l'Italie. Le peuple est encore absolument étranger à 
toutes ces menées, que la secte des Carbonari dirige ; 
mais je regarde comme certain qu'elles auront pour 
résultat nécessaire de Taire arriver eu Italie un grand 
nombre de troupes autrichiennes. Il ^t possible 
qu'elles ne tardent pas à prendre possession des 
Légations et des Marches ; peut-être viendront-elles 
à Rome et à Naples. Toute l'Italie pourra passer 
ainsi sous la domination de l'Autriche. j> (Dépêche 
de M. de Blacas au baron Pasquier, du 22 juillet.) A 
cette occasion et pour soutenir notre influence, l'am- 
bassadeur insinuait l'opportunité d'une expédition 
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française* L'intervention autrichienne ne se fit pas 
attendre, en elTet, et les troubles du Piémont, en 
1821 , lui permirent d'étendre son action simultanée 
aux deux extrémités de l'Italie; mais grâce à la fer- 
meté et au caractère conciliant du secrétaire d'État, 
les provinces romaines ne virent éclater aucun sou- 
lèvement, et tout en accordant aux troupes étran- 
gères un passage que la situation géographique de 
l'État ecclésiastique lui interdisait de refuser, il sut 
faire respecter les droits de son souverain, et ne re- 
mit à leur disposition aucune des places du Saint- 
Siège. C'est un hommage qu'on se platt à lui rendre 
dans les instructions du 29 août 1822, données au 
nouvel ambassadeur de France, le duc de Montmo- 
rency-Laval. 

La mort de Pie VII (19 août 1823) remit en ques- 
tion toutes les mesures administratives du cardinal 
' Gonsalvi. Une dépêche de M. de Laval au vicomte 
de Chateaubriand, alors ministre des affaires étran- 
gères, sous la date du 1" septembre, énumère ainsi 
les griefs des zelanti contre Fauteur du proprio motu 
de 1816 : « Le secrétaire d'État, selon eux, a déna- 
turé l'esprit et la forme des institutions ; il a sécu^ 
larisé tant qu'il a pu; il a déshabillé le gouverne- 
ment. Les cardinaux, les nobles, les prêtres, tous 
ont souffert du nivellement oîi il a prétendu les ré- 
duire. Il a exploité la révolution à son profit ; il a 
maintenu les impôts à un taux excessif, sans néces- 

8 
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Bîté pour les besoins réels de TÉtat; il à doublé les 
emplois; il a eu Tostentation d'uu état militaire, la 
vanité des bâtiments; il a né^igé les établissements 
pieuxi.é » L'avènement d'un Pape (Léon XII), élu 
par cette faction, promettait satisfaction à toutes ces 
plaintes. Le U octobre, M. de Laval annonce un édit 
diminuant les impôts indirects, et de prochaines ré*^ 
formes dans le personnel des employés civils sdasi 
que dans Torganisation militaire. Une congrégation 
de cardinaux devait connaître de toutes les affaires 
importantes du gouvernement, et une commission 
spéciale fut chaînée de réviser le Gode de procédure 
et de rédiger les Codes civil et criminel. (Dépêcbe 
du 17 janvier 182/i.) Mais la santé languissante du 
Pape et Tindolence de son ministre octogénaire, le 
cardinal Délia Somaglia, ne tardèrent pas à faire 
succéder la stagnation à ces apparences d'activité» 
Léon XII avait dit lui-même en apprenant son 
élection : c On a nommé un Pape de trois jours. • 
Il fallut lui administrer les sacrements trois mois 
après son couronnement, et quoiqu'il se rétablit as^ 
sez pour régner près de cinq ans, on était si loin de 
s'y attendre, que, dans une dépêche du 27 novembre 
18â&, au baron de Damas, M* de Laval explique, 
par l'espoir d'un prochain conclave, le refus des 
membres du Sacré-GoUége d'accepter leur nomina- 
tion aux postes jadis si convoités des quatre grandes 
Légations de Bologne, Ravenne, Ferrare et Fwli : t La 
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«ëUroflUe et le foinistère sont deux chances qto'en 
ne veut pas perdre eu s'éloiguant de Ronte; en 
dètitièlhé lieu» oii redoute d'aller occuper att deUors 
lès pi'febilères places dé Tadmidistration^ parce que 
ce d'est qu'à Bome que le poids des impôts ne se 
ràit pàâ àelitir d'une manière iusùpportable. C'est 
tinë tëritë généralement reconnue, que les taxes sont 
éû dispropoîlion avec les facultés. Les peuples, 
suttôut dans les Marches^ en sont tellement Tatigués^ 
qu'ils iibpatientent les autorités de leurs clameurs 
et de leurs représentations. Le Pape, à son avéne- 
lUëHt, atalt voulu conquérir de la popularité en pré- 
fnèttant une diminution d'impôts. Ce soulagemerit 
était possible, puisqu'il y avait réellement un excé- 
dant dans les recettes (1); mais ces Tonds ont été 
attHbués à la réparation des églises que Ton rafraî- 
chit pour l'année sainte (Léon XII avait proclalné 
un jubilé), à la restauration des jésuites dans leurs 



H) Il n'existe dans toute la correspondance des ambassadeurs 
de la Restauration, que deux dépêches Contenant des détails sur lé 
budget de TÉtat PontiGcal. L*une est de M. de Biacas, du 16 jull- 
let ^8^9; Fautre^ de M. de Laval, du 40 février -1824. D'après la 
seconde, qui donne le chiffre de -1820, on pourrait évaluer les 
recettes, années communes, à 6,306,307 piastres, et les dépenses 
â 5,639,>I69 piastres, ce qui laisserait un excédant disponible de 
G%7i^S7 piastres. L'ambassadeur fait remarquer que sous Léon XII, 
les dépenses avaient été diminuée», et que la suppression de la 
garde civique seule procurait tine écoiïomie annuelle de 20,242 
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anciens établissements, et aux approvisionnements 
ponr les pèlerins. » 

Le 28 juillet 1825, M. de Laval montre la désa- 
fection s'accroissant : c Quel que soit mon désir de 
ne considérer et de ne représenter que sous un as- 
pect favorable la situation d'un gouvernement en 
toute circonstance rempli de prédilection pour la 
France, je ne saurais cependant méconnaître ici les 
germes d'un mécontentement et d'une critique pres- 
que générale. Les cardinaux se plaignent parce qu'ils 
sont déçus de l'espérance de prendre part aux 
affaires, comme ils s'en flattaient au commencement 
du règne. La prélature se plaint, parce qu'elle n'a 
point d'avancement, et que le Pape, sans avoir égard 
aux droits des nonces et des premières charges, re- 
tarde au delà du terme d'usage la promotion géné- 
rale; son intention même est assez connue de la 
transporter après Tannée sainte. Les nobles con- 
damnent l'oisiveté du gouvernement, et les proprié- 
taires se plaignent de l'énormité des impôts, devenus 
insupportables par la presque impossibilité de vendre 
les denrées. La classe moyenne est surtout la plus 
mécontente; elle s'agite, parce quelle s'aperçoit que 
quelques avantages qu'elle avait acquis sur le clergé^ 
dans la distribution des emplois, lui sont peu à peu 
retirés. On lui portera un f^ude coup par des réfor- 
mes dans l'administration civile, l'idée fixe du Pape 
étant de porter la main partout oU celle de Consalvi 



— 117 — 

avait intraduit des nouveautés ^ et de prétendre faire 
mieux j avec plus d'économie et dans un esprit plus 
ecclésiastique. Une sourde opposition soutient ce que 
l'on veut abattre : elle argumente dans ce sens qu'il 
n'y a plus de capacité; qu'il y avait auparavant des- 
potisme, mais qu'on avait l'art de régner ; qu'aujour- 
d'hui le gouvernement est sans douceur et cependant 
sans énergie ; qu'il n'y a ni unité ni constance dans 
sa marche» que les titulaires des emplois ne sont pas 
ceux qui exercent le pouvoir. (Allusion à l'entourage 
subalterne dont le Pape se servait pour gouverner 
en dehors de son ministre.) Il faut regretter, disent- 
Is, la main ferme qui avait su tirer cette adminis- 
tration des vieilles routines, lui imprimer une sorte 
d'activité intérieure, et lui donner de la considéra- 
tion au dehors, en se rapprochant des usages, des 
goûts^ des mœurs de cette époque. Les arts étaient 
alors plus protégés, plus honorés et plus encouragés 
qu'aujourd'hui; Targent était plus commun... Le 
cardinal secrétaire d'Etat, qui est entré hier dans ses 
quatre-vingt-deux ans, s'épanchait avec abandon, 
dans notre conférence, sur les ennuis et les dégoûts 
que lui causait Vinfluence du cabinet particulier du 
Pape. La marche des affaires en est embarrassée ; il 
en résulte un frottement perpétuel dans toute l'action 
du gouvernement. Le cardinal a fait de sages repré- 
sentations ; il a fait suspendre les ordres qui avaient 
été donnés si précipitamment pour la réforme des 
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, emplois dans les Marches et surtout à Bologne» oti le 
mécontentement était eicessifet ah on avait adressé 
des Mémoires à F Empereur... Il y a une distinction 
importante à établir dans l'esprit des peuples des 
États-Romains. La partie Nord, qui a été incorporée 
au royaume d'Italie, conserve des sentiments de na- 
tionalité qui produiraient des effets dans f occasion. 
Ses mœurs, ses habitudes ont été' changées. Leurs 
modes, leur dissipation, leur yanité, leurs plaisirs 
souffrent d'être soumis à une discipline ecclésiastique; 
sous ce rapport, ils sont beaucoup à ménager. •« La 
noblesse, les artistes, envient le régime plus toléraat 
et plus philosophique de la Toscane. Si F on n^ avait 
pas d'antipathie pour les formes autrichiennes^ on 
s'offrirait à C Empereur. En deçà des Apennins et à 
Rome, l'esprit n'est plus le même. On ri était qu^un 
département réuni, opprimé^ humilié de ri être plus 
la capitale du monde. Les souvenirs n'ont rien d-é- 
levé qui parle aux passions. On se garderait bien de 
vouloir être Napolitain ; de tous les peuples de cette 
péninsule, c'est celui qui désire le moins de change 
ment et de révolution. On a pu le remarquer en 
1821. » 

Le 30 septembre, l'ambassadeur signale avec plus 
de vivacité la fausse voie dans laquelle s'engageait 
de plus en plus un souverain doué pourtant de hautes 
qualités et animé des meilleures intentions : « La 
pensée dominante de Léon XII s*est constammen 



— 119 — 
portée vers la réfonne de TadministratioD. Il y tra- 
vaille sans relâche, mais en secret, dans son cabinet. 
Son faiseur de plans économiqaes est Mgr Nicolaî^ 
homme d'esprit et de talents qui lui méritèrent la 
confiance de M. de Tournon pendant Tadministration 
française. Ces plans mis au jour n'ont point été 
goûtés ; discutés à Rome, dans les congrégations, ils 
ont été rejetés à l'unanimité, et également par Topi- 
nion des légats, qui ont mandé qu'ils ne répondraient 
plus de la tranquillité des provinces si l'on persis- 
tait dans des projets qui blessaient tant d'intérêts 
particuliers. Le même impôt pèse sur le peuple ; les 
épargnes considérables que fait le ministre des fi- 
nances tournent au profit du Trésor. Il passe pour 
constant dans le public que le Pape, à l'imitation de 
Sixte V, veut amasser de grandes richesses, avec 
cette diflférence bien essentielle, qu'à cette époque, 
c'étaient les largesses de la chrétienté qui entrete- 
naient l'Église, et que, de nos jours, TÉglise ne vit 
presque plus que de son patrimoine (1). i» 

Plus loin, se référant aux tendances du pontife 
dans le sens d'une réforme de mœurs, M. de Laval 
fait ressortir l'impopularité à laquelle s'exposait le 
chef de l'État vis-à-vis de ses sujets, peu propres à 



(^) D'après une dépêche de M. Artaud, du 6 seplembre -1826, 
Léon XII avait déposé plus de 800,000 écus au château Sainl- 
Ange. 



entrer dans ses idées rigoristes : c Le peuple romain 
est dévot à Titalienne ; il aime les plaisirs, les frivo- 
iités, les théâtres ; il en a besoin par inclination et 
encore par calcul, pour attirer les étrangers. C'est 
son commerce, c'est son seul genre de luxe... 
L'aristocratie ne s'éloigne pas des mœurs du peuple. 
Son éducation n'étant pas soignée, elle devient 
chaque jour plus oisive et plus frondeuse, parce que 
ses intérêts se séparent davantage de ceux de la 
Papauté. Le népotisme, dont les plus beaux monu- 
ments attestent ici les souvenirs et les abus, 
n'existe plus et ne peut plus exister. La carrière 
ecclésiastique exige maintenant plus de devoirs; 
elle est moins suivie par les grands... S'il faut de 
grandes lumières et d'immenses vertus pour gou- 
verner l'Eglise, il faut aussi plus d'expérience et de 
capacité pour administrer, dans le siècle où nous 
vivons, deux millions et demi de sujets. Quoique 
plus dociles qu'ils ne le sont dans nos contrées, ils 
demandent cependant à être régis par un meilleur 
système d'administration. Sans écouter l'esprit de 
révolution, la saine portion de ce pays envisage les 
progrès de la civilisation, et veut entrer en partage 
de ses bienfaits. Ils auraient chéri, par exemple, une 
autorité douée de plus hautes vues, et comprenant 
par exemple que le temps n'était plus de conQer à 
un légat a lateredes pouvoirs illimités, pour juger 
en matière criminelle, dans le secret de son cabinet, 
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six cents individas, dont la plupart sont incarcérés 
depuis plusieurs années, sans connaître leurs accu- 
sateurs et sans avoir vu leur jugement. > 

Ce dernier passage fait la critique de la désas- 
treuse mission confiée au cardinal Rivarola dans les 
légations, où les sociétés secrètes montraient un re- 
doublement d'audace depuis qu'elles ne se sentaient 
plus sous la main de Gonsalvi. Le directeur de la 
police de Ravenne et un agent du même service à 
Pesaro avaient été assassinés, après avoir reçu des 
avis anonymes de leur condamnation à mort par les 
tribunaux mystérieux des carbonari (dépêches du 
17 avril et du 1*' mai 1824). On avait découvert à 
Rome même une société analogue, dont faisait partie 
le prince Luigi Spada (dépêches du 14 et du 16 juin 
1825). Le Pape fit partir pour Ravenne le cardinal 
Rivarola, muni de pleins pouvoirs ; mais la sévérité 
outrée de cet agent n'avait fait que redoubler le mé - 
contentement des provinces septentrionales (dé- 
pêches des 4 août et 6 octobre), et l'exécution de 
quelques sectaires à Rome même avait scandalisé 
les dévots, par suite du refus, inouï jusqu'alors, 
que les condamnés avaient fait de recevoir les se- 
cours de la religion (dépêche du 26 novembre). 
D'autre part, le brigandage avait reparu dans la 
campagne romaine', avec son cortège de violences et 
d'édits impuissants à le réprimer. Un jour un secré- 
taire d'ambassade était dévalisé sur la route de 
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Rome à Naples (dépêche du là avril i%%h)i une 
autre fois, les brigands commettaient un assassinat 
dans une église de Pisterico (dépèche du 2 juin), 
ils arrêtaient un courrier autrichien (dépêche du 
15 juin), ils attaquaient un couTent près de Rieti 
(dépèche du â août). Le cardinal Palleta, chargé, 
comme légat extraordinaire, de les poursuiYPe, 
n'avait abouti qu'à se rendre ridicule, en publiant 
un édit qui ordonnait une levée en masse contre 
une bande de cinquante voleurs, et il avait fallu 
le rappeler (dépêches des 19 mai et 19 juin). Rien- 
tôt les brigands se répandirent sur la route de Tos- 
é cane (dépêche du 7 février 1825), et il devint pro- 
bable qu'ils avaient des intelligences avec les 
carbonari (dépêche du 29 septembre). ]L.es vices d*un 
gouvernement ecclésiastique, en présence de pareils 
éléments, s'accusaient de plus eq plus; le remède le 
plus efficace, aux yeux du Pape, était de lancer 
Tanathème contre les sectaires, et malgré la résis- 
tance de son ministre qui disait que c'était « verser 
l'huile sur le feu » (dépêche du 28 décembre), et les 
observations réitérées du gouvernement français sur 
l'inopportunité d'une pareille mesure (dépêches di| 
26 août 1825 et du 28 mars 1826), la bulle d'ex-^ 
communication parut le 12 avril 1826. 

Toujours zélantiste, le Pape ordonnait, qu'à partir 
du 20 novembre de cette année, les sept GA^ttt (quar- 
tiers des juifs) qui se trouvaient dans ses États, se^ 



wàim iimni$ de port^3 ^t f»vmè^ P@pd?m }9 rhU ; 
9 Aim\j éprit Mt dç {iay^l, 9U barop de P^mas^ !§ 
i6 qovembF^ 1 &^^i les juirs seront renfermés dfins Ips 
«êmes limites qU ils étaient resserrés spi|^ P|e YI, 
Son successeur, suivant 1% m^rpbe plus tolérante des 
Ébits modernes, avait accordé ^ux juifi^ plus de |atin 
tude et la permission d'avoir quelques m^gasiq^ cj^n^ 
la ville. Léon XII veut remettre en vigupur le r^-r 
gime de Pie Yl, qui est en générai le mpd^le el le 
régulateur qu'il se propose... > 

A cette dépêche, le ministre répandit le ? dé- 
cembre : «( L'édit qui concerne la dimiputiqn ^f^^ 
impôts est un témoignage éclatant de la sollicitn^P 
paternelle du Saint-Père, et ne peut que Ijii conci- 
Uer raffection et la reconnaissance de ses sujets, J^fi 
règlement qui remet en vigueur les anciennes qr- 
donnances sur les juifs, n'est peut-être pas tout 4 
ait en harmonie avec les temps actuels et lajlégisla- 
tion plus douce que d'autres États ont adoptée... % 

La scission eptre les gouvernants et les gouvernés 
n'était pas de nature à s'apaiser par de simples ré-r 
formes financières, et la brutalité des moindres 
agents fournissait un prétexte à l'esprit ulcéré des 
Romagnols. Le 9 août 1826, le chevalier Artaud 
écrivait au baron de Damas : « Il y 9 des troubles à 
Sinigaglia occasionnés par la viplence d'un douanier 
^ui a tué deux paysans présumés coupables de con- 
trebande, et qui a fait apporter leurs corps sur la 
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graruT place pour intimider ceux qui seraient tentée 
de les imiter. Les négociants ont fait entendre des 
cris presque séditieux. Le Pape a été vivement af- 
fligé de cet excès de zèle, qui a manqué faire nattre 
des scènes sanglantes... » D'autre part, le cardinal 
Rivarola avait dû fuir à la suite d'une tentative des 
sectaires contre sa vie, et les partisans de rÂutriche 
insinuaient que les troupes pontiGcales n'étaient pas 
sûres, et qu'il serait utile d'avoir recours à cette 
puissance pour contenir les révolutionnaires. (Même 
dépèche et dépêche du 5 septembre.) De pareils 
conseils avaient d'autant plus de chances d'être 
écoutés, que l'évacuation prochaine des Etats napoli- 
tains par les troupes impériales pouvait augmenter 
les appréhensions de la Cour de Rome. Le duc de 
Laval reçut l'ordre de confirmer le Pape dans sa 
répugnance à prendre la détermination qu'on lui 
suggérait et à lui faire savoir que la France s'y op- 
poserait : « Si les provinces agitées continuent à lui 
donner des inquiétudes, le Saint-Siège doit chercher 
dans ses propres ressources et dans l'augmentation 
de son état militaire, les moyens de ramener l'ordre 
et la tranquillité... » (Dépêche du baron de Damas, 
du 27 octobre.) Le 10 février 1827, le ministre in- 
siste sur la nécessité d'éviter une intervention étran- 
gère, devenue plus probable depuis que les forces 
autrichiennes, retirées de Naples, se trouvaient can- 
tonnées en Lombardie et en Yéuétie à portée de la 
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frontière romaine : « Le gouvernement de Sa Sain- 
teté aurait peine à s'excuser, si, dans des circons- 
tances pins favorables que celles où le cardinal 
Consalvi avait dû garantir la tranquillité de ces 
mêmes provinces, il ne parvenait pas à pacifier les 
Marches. Une sage répartition des troupes, une sur- 
veillance active, un système (f administration à la 
fois bienveillante et répressive^ Femploi (Thommes 
if un zèle prudent et éclairé^ tels paraissent être les 
moyens naturellement indiqués par Tétat des cho- 
ses.. • > Deux jours après, le baron de Damas ajou- 
tait : € L'administration pontificale doit mettre tous 
ses soins à remédier à TinsufiSsance des premières 
mesures qu'elle a prises pour ramener le calme. Il 
serait bien étonnant qu'on ne pût trouver à Rome 
des hommes capables de réparer le mal que la mis- 
sion du cardinal Rivarola n'a fait qu'augmenter. » 
(Dépêche du 12 février 1827.) Le 14 avril, nou- 
velles instances où percent le découragement et le 
peu d'espoir de les voir accueillir : a D'après l'es- 
pèce d'indifférence avec laquelle le cardinal Délia 
Somaglia a écouté vos observations et d'après l'in- 
curie que vous signalez dans les autres chefs de 
l'administration romaine, il paraîtrait que le gou- 
vernement pontifical n'apprécie point, avec toute la 
justesse et la sollicitude convenables, sa situation 
politique et les événements qu'elle peut occasionner. 
On peut croire, en effet, qu'à la vue d'une force 
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étrangère J)r6tè à le réprimer, Fcsprit tévolotîoil- 
ilstiré n'osera rieb entreprendre contre Tordre pu- 
blic ; îbais ce n'est point uti motif poùi* qu'à Rdbië oh 
i^éndorme au sein (tune imprévoyante iécurité, et 
radministi*atidn doit, au contraire, proflter avec zëlè 
de Tappui itiôi^al que Td Idi prêter Tattitude Mlitàil^ 
de TAutriôtie en Loihbardie, pour extirper, autant 
^ÙQ pos^bte, lés catlsës du mal, et créer de sfli*ëft 
garanties de caltne et de traiiqililllté par une méH^ 
léUre orgdMidiion desprbtincés suspectée... Il est & 
croife que ces observations, direètemeiit présentééè 
jiàr vous aii Soiiveràiti^Fôtitire, en auront été lÈiëttt 
àj[)pWciées. Toutëfbîs, elles devraient ceSset^ dtf ifltt^ 
ilieht où vous les jugeriez positivement de tiâtdfë & 
âë faire aucune impression sur son esprit et à if ih 
liièriér àiiëuiie modification dans la marche de soÉ 
gouvei^iiëiilënt. Si C administration rùmaihè h^èit iik 
niveau ni dés (circonstances ni du plan de cOHdùUe 
ifu' elles déMùHdeht, il ne nous reste plus qu'à fàtte 
dés vOeûâi: pour que le Saint-Siège soit un péii thiëU^ 
servi par tes événements que par ià propre pHé- 
dtnce... tf 

Le 15 jbin, Fambsli^âldëur dévoilé dans todtè 6à 
tlbdité la ëause des hésitations et des lenteurs qiâ 
ininait le pouvoir central à Rome et affaibUàèdft 
l'administration jusqu'au fond des provinces. Après 
àtôir tëmar(](ûê qtië le Pape profiterait sans dôtttè 
de là Jrt^nllèt^ încommOiMté qu'éprouverait Ma nii- 
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nistre de ^aatre-vfnfft'ÇUàtre an^ pour s'en défaire, il 
ajoute : < Le successeur du cardinal Délia Somaglia, 
quel qu'il soit, n'aura jamais ritdportanfce qu'il au- 
rait eue sons Pie VII. 

€ Léon XII ne veut que des sotis-miniàtres; le Ca- 
binet offiètèt sera toujours traversé, dominé pat l'in- 
fluence du Cabinet partiùulier du Pape (fUi ttm tout 
diriger pkt lui-mêtne... Il ikut rendi*e hommage au 
zèle infatigable du Souverâm-Pontifb pbttt les sOili^ 
de l'Église, pttur la réforme dés m<Bttrs, pour sa sol- 
lidtude comme Pasteur uniTersel..^ Cependant, Tim- 
partîalité doit reconnaître aiissi que l'administratiob 
ifltérieul'6 a beaucoup perdu en lumières, en consi- 
dération et en popularité. C'est en ce lieu qùë se 
^t sentir la capricieuse influence de la Camarillà. 
Elle frappe soudainement, quelquefois avedglémellt, 
par coups d'autorité qui ont dégoûté les anciens ad- 
ministrateurs formés par Consalvi. Le respect, dads 
une telle critique, m'impose le silettce sur des détails 
qui d'ailleurs n'ont qu'un intérêt local... » 

Dans une dépêche postérieure dtt 1^ octobre, 
M. de Laval dépeint le profond chagriti qn'éprdUvait 
le Saint-Père de la froideur que les Romstihs lui té- 
moignaient lorsqu'il se montrait eti public, et qui 
lui avait fait prendre la résolution de né sortir de 
son palais que dans le cas de nécessité absolue. En 
s'épanchant auprès d'un ancien atili, Léon JLlI s'était 
plaint de voir si mal récompehsés ses efforts sans 
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relâche poar le bonheur de son peuple, auquel, di- 
sait-il, il avait travaillé par des réformes dans la 
justice, par une diminution dans les impôts, par la 
suppression des places abusives, et enfin par un allé- 
gement dans tout le système de Fadministration. On 
murmurait contre le luxe introduit par Gonsalvi ; 
aujourd'hui on murmurait contre les économies : 
c'était une contradiction, ajoutait-il, dont il ne pou- 
vait se rendre compte : « On ne saurait méconnaître, 
dit à cette occasion l'ambassadeur, qu'il existe un 
défaut de sympathie et d'intelligence entre le plus 
vénérable Souverain et un peuple loyal. Rien n'est 
plus sensible que l'impopularité de Léon XIL Gom- 
ment expliquer une sorte d'ingratitude partagée par 
toutes les classes de la société ? Elle existe évidem- 
ment dans un principe de méfiance et d'agitation qui 
a détourné l'afiection des ministres et des fonction- 
naires de l'État. Le prince, averti de la critique gé- 
nérale et se trouvant mal servi, a oi^anisé, pour 
amsi dire, unecontre-^ministration de surveillance^ 
de telle manière qu'il n'y a pas d'harmonie ni de 
franchise dans la marche du gouvernement; que les 
administrateurs et les administrés sont également 
mécontents^ et qu'enfin les plus pures intentions sont 
dénaturées par un faux système... » 

Le 29 du même mois, le baron de Damas donnait 
ainsi l'adhésion du gouvernement français à ce ju- 
gement sincèrement respectueux sur le chef de la 
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chrétienté : « Sa Majesté, sous les yeux de qui j*ai 
mis votre dépêche, a lu avec peine les détails qu'elle 
contient sur Tadministration romaine et sur Tes- 
pèce dMmpopularité dont le Pape n*a pu se préser- 
ver, en dépit de ses constants efforts pour le bien 
de son peuple et pour Tamélioration de toutes les 
branches de son gouvernement. Cette contradic- 
tion paraîtrait inexplicable, si les éclaircissements 
que vous nous donnez ne nous apprenaient que le 
Souverain-Pontife a contribué lui-même à décré- 
diter Tadministration en entravant sa marche et 
en se montrant trop peu confiant dans ses lu- 
mières. Il faut espérer toutefois que le Pape, té- 
moin d'une défaveur de Topinion qui Taffecte péni- 
blement, saura pénétrer la cause du mal et y porter 
remède. •• » 

Le zélé Léon XII n'en persistait pas moins dans 
ses errements, et une dépêche de M. de Laval, du 
21 décembre, en rapporte un nouvel exemple, c Le 
gouvernement pontifical a adressé aux légats, aux 
délégués et subdélégués des provinces, une circu- 
laire dont Tobjet est de leur reprocher des abus en 
matière de comptabilité et d'économie, avec l'injonc- 
tion de signaler ces abus et leurs fauteurs parmi les 
employés, à une congrégation de vigilance^ de nou- 
velle création (une dépêche du 12 mars 1826 an- 
nonce l'établissement de celte inquisition adminis- 
trative). Ces reproches^ infligés d'un ton sévère, 

i 
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parament avçir affligé les chefs de P administration 
provinciale. Â Bologne, le cardinal Âlbani, plus m- 
dépendant par sa forlune et sa position d'alliances 
avec des maisons régnantes d'Italie (il était parent 
du duc de Modène) , dérend seul avec hauteur les 
privilèges des cardinaux légats; il s'est expliqué, 
non sans humeur, sur ces remontrances. Au surplus 
Tattention publique vient d'être distraite de ces cir- 
constances par la publication qui a lieu, aujourd'hui 
même, d'un mo^u proprio sur Y ensemble de l'admi- 
nistration. Cet édil, depuis longtemps annoncé, est 
le fruit des veilles du Saint-Père ; c'est le résultat 
des conseils dont sa passion infatigable dans IfC 
recherche du bien pilblic aime à s'enviroQaer. Il 
embrasse en deux cent vingt-cinq articles et sous 
cinq titres distincts, l'administration provinciale et 
communale, la législation et la procédure civile 
et criminelle ; il apporte de notables changeo^ents 
à l'organisation judiciaire. .. » Malheureusement, 
la mise à exécution ne semble jamais avoir s^ivi 
la promulgation du nouveau code ; car il n'en ^st 
plus question dans la correspondance que npus ana- 
lysons. 

En octobre 1828, M. de Laval cédait son postç ^ 
M. de Chateaubriand, qui recevait du comte de La 
Ferronuaye^ ministre des affaires étrangères, les 
instructions dont nous extrayons l'appréciation sui- 
vante du système suivi par le Pape régnant : a Envi- 
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sagée sons le double rapport de radministration et 
de Tesprit public, la situation intérieure des États^ 
Bomains n'offre point un caractère satisfaisant. 
Le gouvernement était despotique sous le con- 
trôle de Pie YII, ou plutôt du cardinal Gonsalvi; 
mais la marche en était ferme, habile, nette et 
régulière. 

a Uadministration actuelle, quoique beaucoup 
plus sévère dans les principes que la précédente, est 
relftchée dans toutes les parties, presque nulle dans 
son action, et Tobjet d'une censure générale. C'est 
que Léon XII, ce pontife si sage dans ses rapports 
avec les puissances, a, par un contraste singulier, 
porté dans le gouvernement Tinflexible rigueur du 
zélantisme, et par des réformes pràeipiiéeSy par des 
brusqws attaques contre des institutions^ et par con^ 
séquent contre des intérêts auxquels il n'aurait dû 
toucher qu'avec ménagfitnenty et par une méfiance 
trop publiquemeut avouée à Fégard des premiers 
fonctionnaires^ il a semé parmi ses sujets de nom- 
breux germes de mécontentement et contribué lui^ 
même à discréditer son administration, en enlevant 
à ses agents la considération et la consistance qui 
devaient les entourer. » 

Ce dernier trait est caractéristique dans la car- 
rière administrative de Léon XII. Tandis que son 
prédécesseur abandonnait avec confiance les soins 
du gouvernement à Thabile expérience du cardinal 
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Gonsaivi, LéoD XII veut seul en porter le fardeau, 
et ne laisse véritablement à son premier ministre 
que le titre et les honneurs de ce haut emploi. Ce 
Pontife, depuis son exaltation, s*ocçupe avec beau- 
coup de zèle à détruire le carbonarisme et l'esprit de 
secte dont plusieurs de ses province^ sont infestées. 
Mais là, comme dans la plupart des réformes qu'il a 
tentées, ses efforts pour le bien public sont, en 
quelque sorte, tournés contre lui-même, et l'impo- 
pularité de son administration s'est malheureuse- 
ment accrue par un ensemble de fausses mesures 
autant que par l'inhabileté des agents qui ont été 
employés. Les Légations, principal foyer du carbo* 
narisme dans les États*Bomains, ayant été depuis 
quelques années le théâtre de désordre et d'assas- 
sinats alarmants pour la tranquillité publique, le 
cardinal Rivarola fut envoyé à Ravenne en qualité 
de Légat a latere pour rétablir le calme et remonter 
à la source des troubles. Mais il ne fit qu'empirer le 
mal en répandant de nouvelles causes d'agitation 
par les actes les plus imprudents, par des arresta- 
tions multipliées et sans motif, par des procédures 
sans résultat et dans lesquelles une grande partie de 
la population se trouvait enveloppée. 

Celte mission, qu'une tentative d'assassinat a failli 
rendre si funeste au cardinal a laissé dans les pro- 
vinces troublées de nombreux germes de méconten- 
tement et d'irritation, et dans presque tout l'État- 
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Romain un fâcheux sentiment de mépris pour une 
administration qui n'avait su ni réprimer les désor- 
dres ni en découvrir les auteurs... » 

Lorsque M. de Gb&teaubriand arriva à Rome, le 
Pontife près duquel il était accrédité n'avait plus que 
quelques mois à vivre. Léon XII mourut le 10 février 
1829, à Fâge de quatre-vingt-neuf ans, des suites 
d'une grave infirmité qui avait longtemps compromis 
sa vie. Voici le portrait qu'en trace l'illustre ambas- 
sadeur, dans une dépèche du 12 janvier : « Léon XII 
est grand travailleur, il dort peu et ne mange presque 
point ; il ne lui reste de sa jeunesse qu'un seul goût, 
celui de la cbasse, exercice nécessaire à sa santé, 
qui semble d'ailleurs s'affermir. Il tire quelques coups 
de fusil dans la vaste enceinte des jardins du Vatican. 
LesZelantiont bien de la peine à lui pardonner cette 
innocente distraction. On reproche au Pape de h 
faiblesse dans le caractère et de l'inconstance dans 
ses affections. » M. de Chateaubriand se livre ensuite 
à ces réflexions : c Le vice radical de la constitution 
politique de ce pays est facile à saisir. Ce sont des 
vieillards qui nomment pour souverain un vieillard 
comme eux ; ce vieillard, devenu maître, nomme à 
son tour cardinaux des vieillards. Tournant dans ce 
cercle vicieux, le suprême pouvoir exercé est tou- 
jours aux bords de la tombe. Le prince n'occupe 
jamais assez longtemps le trône pour exécuter les 
plans d'amélioration qu'il peut avoir conçus. Il fau- 
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drait qu'un Pape eût assez de résolution pour faire 
tout à coup une nombreuse promotion de jeunes 
cardinaux, de manière à assurer la majorité à Télec- 
tion future d'un jeune Pontire. Mais les règlements 
de Sixte-Quint qui donnent le chapeau à des charges 
de palais, Tempire de la coutume et des mœurs, les 
intérêts du peuple qui reçoit des gratifications à 
chaque mutation de la tiare, Tambition individuelle 
des cardinaux qui veulent des règnes courts, afin de 
multiplier les chances à la Papauté, mille autres 
obstacles trop lotîgs à déduire, s'opposent à ce nyeu- 
nîssement du Sacré-Col lége. » . 

Le successeur de Léon XII, Pie VII T, candidat 
dé la France, prit pour ministre le cardinal Albani, 
aflSdé de TAutriche, qui sévit avec rigueur contre les 
sociétés secrètes et préoccupa surtout la]polUiqne 
française par ses vues favorables aux plans de la cour 
de Vienne. A ce titre, nous . citerons ces phrasés 
prophétiques d'une dépêche de M. de Châteanbriand, 
du 10 avril 1829, quf peint à grands traits la situa- 
tion de ritalie à la veille de la révolution qui devait 
faire triompher les libéraux en France et inspirer 
de values espérances au delà des Alpes : « On prend 
« pour des conspirations ce qui n'esl que le malaise 
f de touSj le produit du siècle^ la lutte de t ancienne 
t société avec la nouvelle, le combat de la décrépitude 
a des vieilles institutions contre f énergie des Jeunes 
« générations^ enfin Ici comparaison que chacun fait 
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à de ce qui est à ce qui pourrait être. Ne le dîssîmu- 

• Ions pas, le grand spectacle de la France poissante, 
« libre et hetirense, ce grand spectacle qui frappe les 
« yeux des nations restées ou retombées sous le joug, 
f excite des regrets et nourrit des espérances. Ce 
c ne sont pas quelques pauvres diables deCarbonari, 
t excités par des manœuvres de police et pendus 
« sans miséricorde, qui soulèveront le pays. On 
« donne aux gouvernements les idées les plus fausses 
« du véritable état des choses; on les empêche de 
« faire ce qu'ils devraient faire pour leur sûreté, en 
c leur montrant toujours comme les conspirations 
« particulières d'une poignée de jacobins, ce qui est 
« l'efiet d'une cause permanente et générale. Telle 
c est la posilion réelle de l'Italie, chacun de ses 
« États, outre ce travail commun des esprits, est 
« tourmenté de qqelque maladie morale. Le Piémont 

• est livré à une faction fanatique (les jésuites) ; le 
c Milanais est dévoré par les Autrichiens, les do- 
« maines du Saint-Père sont ruinés par la mauvaise 

• administration des flnances. A Naples, la faiblesse 

• du gouvernement n'est sauvée que par la lâcheté 
c des populations. Les antipathies des divisions ter- 
9 ritoriales ajoutent encore aux difficultés d'un mou-- 
c ventent intérieur; mais si quelque impulsion venait 
c du dehors y ou si quelque prince en deçà des Alpes 
« octroyait une charte à ses sujets, une révolution 
« aurait lieu^ parce que tout est mûr pour cette 
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c révolution. Plus heureux que nous^ et instruits 
c par notre expérience , les peuples économiseraient 
c les crimes et les malheurs dont nous avons été si 
« prodigues... t 
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QUATRIÈME PARTIE 

JUGEMENTS DIVERS SUR LE POUVOIR TEMPOREL 
DES PAPES. 



L'unité de ritaUe et la souveraineté temporelle 
du Pape ont trouvé dans ces derniers temps des 
détracteurs et des défenseurs inattendus. A ceux 
qui prétendent que Tidée de T unité est née d'hier, 
il est bon de rappeler les lignes suivantes que Ma- 
chiavel adressait, il y a trois cents ans, à Laurent de 
Médicis, et qu'on dirait adressées au roi Victor-Em- 
manuel, tant leur actualité est frappante (i) : 

c En réfléchissant si, maintenant en Italie, les 

(1) Machiavel (le Prince^ ch. xxvi). 
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circonstances ne sont pas propices pour illustrer un 
prince nouveau, et fournir à un homme sage et cou- 
rageuse l'occasion d'introduire un nouveau gouver- 
nement qui lui fasse honneur et tourne au profit de 
tous, il me semble qu'il y a un tel concours de 
choses avantageuses à un prince nouveau, que 
jamais temps ne fut plus favorable pour une pareille 
entreprise. S'il était nécessaire, pour juger de la 
sagesse de Moïse, que le peuple d'Israël fût captif en 
Egypte; pour connaître la tnagnanimité et le cou- 
rage de Cyrus, que les Perses fussent opprimés par 
les Mèdes; et, pour mettre en relief la supériorité 
de Thésée, que les Athéniens fussent dispersés ; de 
même, en ce moment, pour apprécier le mérite d'un 
esprit italien, il était nécessaire que l'Italie tombât 
en l'extrémité oh elle est actuellement, et qu'elle 
fût plus captive que les Hébreux, plus esclave que 
lés Perses, plus dispersée que les Athéniens, sans 
chef, sans institutions, battue, dépouillée, itiorcelée, 
dnpée^ et qu'elle eût subi toutes sortes de maux. 
Sans doute, il y a déjà eu des signes éclatants qui 
ont pu faire croire qu'un homme était envoyé de 
Dieu pour opérer la délivrance ; mais on l'a vu de- 
puis, au point le plus élevé de son entreprise, aban- 
donné par la fortune; en sorte que l'Italie, restée 
Comme sans vie, attend l'homme qui panse ses 
blessures, mette fin aux déprédations et au sacc^ge- 
ment de la Lombardie^ au pillage et aux exactions 
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qai se commettent dans le royaume de Naples et en 
Toscane, et la guérisse de ces plaies qu'un long 
temps a rendues presque incurables. Voyez comme 
elle prie Dieu de lui envoyer quelqu'un qui Taffran- 
cbisse des cruautés et de Tinsolence des barbares I 
Yoyez-la encore toute disposée^ toute prête à suivre 
un drapeau, pourvu qu'il se rencontre un bomme 
qui le prenne en main 1 Elle ne voit« en ce moment^ 
personne autre que votre illustre maison qui puisse 
se mettre à la tête de cette délivrance. 4» Cette 
œuvre ne vous sera pas très-difficile, si voua prenejs 
pour modèles la vie et les actions des bommes que 
j'ai cités plus baut; Car, quoiqu'ils Tussent d'un rare 
et admirable esprit, ils ne furent cependant que des 
hommes, et chacun d'eui a eu une occasion moiils 
favorable que celle qui s'offre à vous, parce qde 
leur entreprise ne fut ni plus juste ni plus facile que 
la vôtre, et que Dieu ne fut pas plus pour eui que 
pour vous. Toute guerre nécessaire est juste, et les 
armes sont bumaiues, s'il n'y a d'espoir qu'en elles I 
Ce dessein est grand, et, lorsqu'un dessein est 
grand, il ne peut y avoir beaucoup de difficultés à 
l'accomplir... Rien ne fait tant d'bonneur à un 
prince nouveau que les lois et les institutions nou- 
velles créées par lui ; lorsqu'elles sont bien établies 
et qu'elles ont de la grandeur, elles le rendent res- 
pecté et digne d'admiration. Certes, Tllalie prête 
considérablement à de nouvelles fo|:mes« Ses enfants 



ont vraiment du courage, lorsqu'ils ne manquent 
pas dé ebefs... Si donc votre illustre maison veut 
imiter ces grands citoyens qui délivrèrent leur 
pays, il est nécessaire, avant tout, de vous procurer 
une armée nationale, car vous ne pouvez en avoir 
une plus fidèle et plus sûre. Et quoique chaque sol- 
dat soit bon, tous deviendront meilleurs lorsqu'ils 
verront leur prince les commander, les estimer et 
les récompenser. — Il est donc nécessaire de pré- 
parer une armée de ce genre, afin de pouvoir, avec 
la valeur italienne, dérendre le pays contre l'étran- 
ger... Vous ne devez pas laisser passer Toccasion 
qui se présente ; il faut que l'Italie, après une si 
longue attente, voie enfin apparaître son libérateuré 
Je ne puis dire avec quel amour il serait accueilli 
dans toutes les provinces qui ont souffert de l'inva- 
sion étrangère, et avec quelle soif de vengeance, 
avec quelle fidélité obstinée, avec quelle piété, avec 
quelles larmes de reconnaissance I Où sont les 
portes qui lui seraient fermées ? Quels peuples re- 
fuseraient de lui obéir? Quelle envie aurait-il à 
redouter? Est-il un Italien qui ne lui prêtât son 
concours? Pour chacun, la domination barbare est 
une infection. Que Votre illustre Maison se chaîne 
donc de cette mission, forte de ce courage et de ces 
espérances qui accompagnent les entreprises fon- 
dées sur la justice, afin que notre patrie, en mar- 
chant sous votre drapeau, soit réhabilitée et que. 
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sons vos auspices, se vérifient ces paroles de Pé- 
trarque : 

« Le courage contre la fureur. 

a Prendra les armes et ne combattra qu'une fois; 

a Car l'antique valeur 

« Dans le cœur des Italiens n'est pas encore morte. » 

Le maréchal Gouvion Saint-Cyr dit dans ses Mé- 
moires, écrits en 1822 (IV^ volume, page 297) : 

« Il fallait réaliser le vœu le plus ardent des 
peuples d'Italie, en formant de toutes les parties de 
cette péninsule une seule et grande monarchie qui 
lui eût procuré (à F Empereur) une alliance fondée 
sur des intérêts communs, par conséquent aussi 
solide que durable, et dont le premier effet aurait 
été d'opérer contre TAutriche iine diversion formi- 
dable. De cette manière, il se serait emparé de la 
gloire réservée à celui qui réalisera ce vœu si natu- 
rel et si juste d'une grande nation morcelée par la 
politique des derniers siècles, vœu qui ne peut man- 
quer d'être exaucé un peu plus tôt ou un peu plus 
tard, malgré l'oppression, ou, pour parler plus juste, 
à raison même de l'oppression des baïonnettes 
étrangères, et, quoique les premières tentatives 
aient échoué, t 

Nous avons, à la fiu de la troisième partie, donné 
l'opinion de M. de Chateaubriand, ambassadeur de 
France à Rome ; le même auteur s'exprime de la 
manière suivante dans ses Études historiques: 
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a Quand les nations eurent perdu leurs droits, la 
religion, qui seule alors était éclairée et puissante, 
en devint la dépositaire. Aujourd'hui que les peu- 
ples reprennent ces droits, la Papauté abdiquera 
naturellement les fonctions temporelles, résignera la 
tutelle de son grand pupille arrivé à Tâge de majo- 
rite.... Je pense que Tâge politique du Christianisme 
finit ; que son âge philosophique commence, que la 
Papauté ne sera plus que la source pure où se con- 
servera le principe de la foi dans le sens le plus ra- 
tionnel et le plus étendu. » 

Dans une dépêche du 20 décembre 1833, M. de 
Saint-Aulaire, l'ambassadeur de France, rendait 
compte d'une conversation qu'il avait eue, sur la 
question des Légations, avec le cardinal Bernettit 
alors ministre dirigeant de la politique pontificale. 

« Le cardinal, dit M. de Saint-Aulaire, s'cKpri- 
mant avec plus d'al)andon qu'il n'a coutume de le 
faire, m'a répondu à peu près en ces termes : Mon 
opinion personnelle est que cette sécularisation est 
inévitable; elle aura lieu un peu plus tôt ou un peu 
plus tard ; mais jamais le Pape ne la prononcera, et 
il aura raison : 

« 1" Parce qu'il ne lui convient pas d'assumer sur 
lui les haines que provoquera une eKistence ruineuse 
et humiliante pour les cardinaux ; 

« 20 Parce que cette mesure, proclamée spontané- 
ment par le Pape, a pour conséquence prochaine la 
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destruction complète du gàuvernemeiit ecclésiaf-r 
tique ; si c'est le vœu du peuple qui pousse aujour- 
d'hui la prélature hors des Légations, le même vœu 
s'exprimera demain dans les Marches avec nqa 
moins de. violence, et après-demain dans rOmbriç* 
Pourquoi le Pape refusera-t-il aux uns ce qu'il aura 
accordé aux autres ? La condition sera meilleure eq 
cédant aux grandes puissances ; blessé par elle dau$ 
les droits du souverain indépendant, au moins n'au- 
ra-t-il pas donné à ses peuples une preuve encou- 
rageante de sa faiblesse. Il lui vaut mieux se résigner 
à la volonté formellement exprimée de C Europe, que 
de s'avouer vaincu par ses sujets et de se laisser 
arracher une concession plus fatale encore par sa 
conséquence qu'en elle-même. • 

En 1847, M. de Lamartine prononçait sur le gou- 
vernement temporel du Pape les sévères paroles 
qu'on va lire : 

« On s'est rarement rendu compte du mécanisme 
bizarre, compliqué, confus, du gouvernement de la 
Papauté à Rome, considéré comme gouvernement 
temporel. Le voici déGni en peu de mots : Les vices 
de toutes les natures de gouvernement ^ sans tet^rs 
avantages^ réunis dans un seul gouvernement. > 

<c En eifet, ne vous récriez pas, mais réfléchissez ! 
Le gouvernement de la Papauté temporelle à Rome 
est tout à la fois une théocratie ou le gouveruemeot 
d'un pontificat éternel ; une oligarchie, ou le gou* 
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yernement d*un petit groupe d'hommes influents 
dans rÉtat, les cardinaux ; une monarchie, car le 
Pape est roi ; une république, car les chefs de Toli-* 
garchie relisent; une aristocratie, car les princes 
romains sont les vassaux du Pape et les suzerains du 
peuple ; une démocratie, car l'élection y est le prin- 
cipe de la souveraineté ; enûn une domination par 
Fétranger, car les cardinaux, grands électeurs de 
cette monarchie élective, appartiennent à toutes les 
puissances de Tltalie, amies ou ennemies de Rome, 
et à toutes les nations catholiques du globe étran- 
gères aux intérêts de Rome. » 

c Ainsi, ce mode de gouvernement a les inconvé- 
nients, les faiblesses, les tyrannies, les désordres et 
les vices de la théocratie, de Toligarcbie, de Taristo- 
cratie, de la démocratie, de la monarchie, de la ré- 
publique et de la domination étrangère. Mais il n*a 
aucun de leurs bénéfices, et pourquoi ? G* est qu*à 
tous ces vices il ajoute le vice des vices en matière 
de gouvernement : Tinstabilité. Il est temporaire, il 
est court, il est précaire, il est fugitif; Toligarchie 
électorale des cardinaux, pressée, comme dit This- 
torien romain, de voir fiuir et de dévorer ce règne 
d*un moment, élit un vieillard, choisit une main dé- 
bite pour avoir à la décharger plus tôt du poids du 
sceptre ; quelquefois elle se trompe, elle rencontre 
wàSixle-Quint; mais, dans tous les cas, les pensées 
du Pape fort meurent avec lui. Il n'y a pas d'héré- 
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(}ité, ni de survivance de système, ipi de constitution 
garantissant l'avenir dans un tel gouvernement ; le 
Pape d'hier n'engage pas celui de demain. Les œu- 
vres y sont personnelles, la vertu y est viagère. 

« Les cardinaux appartenant aux puissances ri- 
vales ou ennemies de l'Italie, se concertent pour élire 
un chef qui leur soit docile ou vendu ; la réaction 
contre le règne précédent commence avec le nou- 
veau règne. Le Pape, dépendant des puissances pour 
les intérêts de son Église comme pontife, est forcé 
d'en dépendre comme souverain italien. L'Italie 
confédérée contre les puissances aurait pour centre 
et pour chef de sa confédération l'allié obligé de ses 
ennemis! » 

Dans la même année 1847, M. Rossi, alors notre 
ambassadeur à PEftme, écrivait à M. Guizot : 

« 28 juillet ^847. 

« Dans dix ans, dans vingt ans, je n'en sais riep, 
il n'y aura pas, dans les États italiens, un homme, 
une femme, un fonctionnaire, un magistrat, un 
moine, un soldat, qui ne soit avant tout national. 

« Qu'y faire, à moins qu'on ne prétende extermi- 
ner l'Italie et en faire une terre d'ilotes? Il faut 
bien se résigner à ce qu'un avenir plus ou moins 
lointain révèle ce qui est dans son sein. x> 

M. de Rayneval écrivait le 25 août 1849 : 

« Je ne puis dire que cette nouvelle (celle de Tin- 

10 
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terventiou française pour rétablir le Pape à Rome) 
ait été- reçue avec une très-grande joie ; elle a sur- 
pris et offusqué; je l'aï souvent répété : on subissait 
notre concours^ on ne le désirait pas. Un refus de la 
France, qui eût laissé le champ libre à rAutriche et 
à Naples, eût comblé tous les vœux de la cour de 
Gaëte. J'en excepte le Pape, qui de tous nourrit le 
moins de préventions contre nous. » 

Le 12 mars 1862, M. Billault, ministre sans por- 
tefeuille, répondant au nom du gouvernement à 
M. Keller, conGrmait explicitement devant le Corps 
législatif le contenu des documents que nous pu- 
blions. 

M. Billault s'exprimait ainsi : 

€ Vous trouvez le gouvernement romain parfait; 
vous vous êtes plaint qu'on ait invoqué contre cette 
opinion le témoignage du cardinal de Bernis, et 
vous avez fait de la moralité de ce cardinal une 
exécution complète. 

(( Eh bien, c'était cependant un cardinal. Il vous 
faut donc bien admettre que les cardinaux peuvent 
aussi, eux, se tromper. 

<( Le Saint-Père, dans la sphère spirituelle oii il 
plane, et avec l'assentiment de l'Eglise, àuivant nos 
doctrines gallicanes, est doué de l'infaillibilité ; mais 
son gouvernement temporel, mais les cardinaux 
chargés du pouvoir, les conseils temporels de Sa 
Sainteté sont essentiellement faillibles, aussi bien 
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daDs la vie publique que dans la vie privée. Don- 
nez-leur donc des conseils ! 

« Vous vous êtes plaint qu'on ait cité le jugement 
du cardinal de Bernis sur Tadmimstration romaine : 
mais, depuis cinquante ans^ tous les ambassadeurs 
de France à Rome, les plus pieux, les plus sincère- 
ment dévoués à la religion, ont tenu tous le même 
langage. Voyez la liste, longue, des noms glorieux 
ou illustres qui ont successivement représenté la 
France dans la ville éternelle ; il n* y en a pas un qui 
ne porte sur les vices de ce gouvernement la con- 
damnation la plus formelle : je n'en excepte pas, à 
Fépoque où Ton était le mieux disposé en faveur de 
Rome, en 1814 et 1816, notre ambassadeur d'alors, 
révoque d'Orthosie, M. Cortois de Pressigny, au- 
quel on ne fera sans doute pas les mêmes reproches 
qu'au cardinal de Bernis. 

c Ouvrez donc un peu les yeux et regardez au 
delà des monts ; ne soyez pas si absolu, si tran- 
chant; n'engagez pas si vivement les aveugles à 
persévérer dans la voie où ils sont. » 

On sait que la Révolution de 1830 eut un contre- 
coup considérable en Italie. Plusieurs provinces des 
Ëtatsdu Pape, les Romagnes, les Marches, l'Ombrie, 
se soulevèrent en faveur de la liberté. 

Toute la jeunesse italienne prit part à ce mouve- 
ment. Les^deux fils du roi Louis (frère de l'empereur 
Napoléon P*^), le prince Napoléon-Louis Bonaparte, 
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qui fnoiitut peu Qe temps après à Forli, et son jeune 
frère, le prince Louis Bonaparte,^ aujourd'hui TEm- 
pereur Napoléon III, se joignirent des premiers aux 
révoltés, et prirent les armes contre le pouvoir tem- 
porel du Pape Grégoire XYI. 

Le gouvernement français avait adopté et proclamé 
le principe de la non-intervéntion, c mais seulement 
pour son propre compte, » ainsi que le déclara à la 
tribune Casimir Périer, interpellé sur le sens tjuUl 
entendait donner à son principe ; TÂutriche, mise à 
Taise par cette déclaration, avait fait passer le P6 à 
son armée. 

Le prince Jérôme ha})itait alors Rome; dans sa 
sollicitude pour ses neveux, et ne croyant pas à la 
possibilité du succès de Tinsurrection qui allait avoir 
à lutter contre TÂutriche, et que la France aban- 
donnait à elle-même, il envoya près des jeunes princes 
son secrétaire des commandements, M. le baron de 
Stoelting. 

Le prince Napoléon-Louis Bonaparte écrivit alors 
à son oncle, et chargea M. de Stoelting, qui retour- 
nait à Rome, de remettre au Pape Gr^oire XYI 
une lettre qui a un haut intérêt historique. 

Yôici ces deux lettres par lesquelles nous tenm- 

nerons nos citations : 

« Terni, ce samedi (^831). 

« Mon cher Oncle, 
« Je ne vous parlerai pas de notfe poi^ition ici ; 



— 149 — 

elle est honorable. La personne qne vous nous avez 
envoyée, M. Stoelting, vous dira plusieurs -choses 
qui, sans doute, vous rassureront et vous feront voir 
les choises sous leur véritable point de vue. 

« Il nous a tenté de toutes les manières pour nous 
faire retourner, mais nous ne pouvons le faire. 

« Je vous conjure de rassurer mes. parents. 

« Croyez, mon cher Oncle, à tout mon attache- 
ment. 

€ Signé: Napoliîon-Lodis Bonaparte. » 

« P. -5. J'ai conseillé à M. Stoelting de retourner 
à Rome ; je lui donne une lettre pour le Saint-Père. 
La modération et le respect envers la religion ani- 
ment tout le monde. • 

« J'ai tant de choses à faire, tant de choses en . 
tête, que je vous prie de m'cKCuser si ma lettre est 
si courte. Je sens bien que mon attachement pour 
nous vous a décidé à nous envoyer M. Stoelting (à 
qui j'ai parlé bien franchement) ; et je vous en re- 
mercie bien, mon cher Oncle. 

« J'espère bien que M. Stoelting me rapportera 
une réponse. » 

A cette lettre était jointe la copie de celle que 
M. de Stoelting était chargé de remettre à Gré- 
goire XY I ; elle était ainsi conçue : 

a Très-Saint-Père, 
« M. le baron de Stoelting, qui m'a apporté ici k 
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Terni une lettre de mon oncle, le prince Jérôme de 
Montfort, dira à Y. S. la vérité sur la situation des 
choses ici. 11 m'a dit que V. S. avait éprouvé de la 

douleur d'apprendre que nous sommes au milieu de 
ceux qui se sont révoltés contre le pouvoir temporel 
de la cour de Rome. Je prends la liberté d'écrire 
un mot à V, S. pour lui ouvrir mon cœur et lui faire 
enfin entendre un langage auquel Elle ne doit pas 
être habituée, car on lui cache, j'en suis sûr, le 
véritable état des choses. Depuis que je me trouve 
au milieu des États révoltés, j'ai pu m'assurer de 
l'esprit qui anime tous les cœurs. On veut des lois 
et une représentation nationale, on veut être au ni- 
veau des autres nations de l'Europe, — à la hauteur 
de l'époque. 

« On craint l'anarchie et elle ne paraîtra pas, 
parce que tout le monde, jusqu'au dernier ouvrier, 
est bien persuadé qu'il n'y a pas plus de bonheur 
pour les hommes sous le règne de l'anarchie que 
sous celui du despotisme et de l'oppression. Si tous 
les Souverains-Pontifes avaient été animés de l'esprit 
évangélique qui, m'assure-t-on, aurait guidé Votre 
Sainteté si Elle avait été élue dans une époque tran- 
quille, le peuple, moins opprimé, moins souffrant, ne 
se serait peut-être pas uni aux'gens éclairés qui, 
déjà depuis longtemps, jettent des yeux d'envie sur 
le sort de la France et de l'Angleterre. Avant la 
proclamation du cardinal Bcruetti on était plus mo- 
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déré qu'actuellement, et, quoiqu'il n'y ait pas deux 
manières de penser depuis Bologne jusqu'à Otricoli, 
avant cette proclamation il y avait plus de froideur 
dans les villes de l'Ombrie qu'aujourd'hui, A l'heure 
qu'il est elles sont exaspérées* 

« La religion est respectée partout ; les prêtres, 
les moines même n'ont rien à craindre, et tout 
s'avance avec ordre, calme et bonne foi. Aucun vof, 
aucun assassinat, n'ont été commis. Les Romagnols 
surtout sont ivres de liberté ; ils arrivent ce soir à 
Terni, et, je leur rends cette justice, dans les cris 
qu'ils poussent continuellement, il n'y en a jamais 
un contre la personne du chef de la religion. Ceci est 
dû aux chefs, qui sont partout les hommes les plus 
estimés et qui prouvent partout leur attachement à 
la religion avec autant de force que leur amour pour 
un changement dans le gouvernement temporel. 

« Les bontés de V. S. pour ma famille m'engagent 
à l'avertir, et je puis l'assurer sur mon honneur que 
les forces organisées qui s'avancent sur Rome sont 
invincibles. Les chefs et les soldats sont très-montés, 
mais ils sont bien loin de vouloir rien faire de désho- 
norant. Je serais trop heureux si Votre Sainteté 
daignait me répondre. 

a C'est bien hardi à moi, qui ne suis rien, d'oser 
écrire à V. S., mais j'espère pouvoir lui être utile. 
On veut, à ce qu'il paraît, et d'une manière bien 
décidée, la séparation du pouvoir temporel d'avec 
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le spirituel. Mais on aime Voire Sainteté et on croit 
généralement que Votre Sainteté serait prête à rester 
à Rome avec toutes ses richesses, ses Suisses, le 
Vatican, et à laisser former un gouvernement pro- 
visoire pour les choses temporelles. 

c Je dis la vérité, je le jure, et je supplie Votre 
Sainteté de croire que je n'ai aucune vue d'ambition. 
'Mon cœur ne peut rester insensible à la vue du 
peuple, à la vue des prisonniers sortis de Civita- 
Gastellana, qui sont partout embrassés et couverts 
de larmes de joie. Les malheureux ! plusieurs ont 
manqué mourir de joie, tant ils sont faibles, tant ils 
ont été maltraités ; mais ce n'était pas sous le Ponti- 
ficat de Votre Sainteté. 

II ne me reste plus qu'à assurer Votre Sainteté 
que tous mes efforts sont dirigés vers le bien. Je ne 
sais pas quels sont les rapports qu'on fait à Votre 
Sainteté, mais je puis assurer avoir entendu dire à 
presque tous les jeunes gens, même les moins mo- 
dérés, que si Grégoire XVI renonce au temporel, ils 
l'adoreront, qu'ils deviendraient eux-mêmes les plus 
fermes soutiens d'une religion épurée par un grand 
Pape, et qui a pour base le livre le plus libéral qui 
existe, le divin Évangile. 

a Signé: Napoléon-Louis Bonaparte. » 
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Nous désirons, avec la France entière, la fin de la guerre, 
qui, si elle se prolonge, inondera de sang TAmérique, et qui 
trouble déjà si profondément ses rapports avec TEurope. Nous 
pensons aussi, avec la France et son gouvernement, qu'elle ne 
doit, en face de cette crise violente, et quoi qu'il arrive, con- 
sulter, pour régler sa conduite, que les convenances de sa 
politique et de ses intérêts. 

En présence de cet accord sur ce que Ton peut appeler le 
fond de la question , nous avons cru pouvoir soumettre au 
public quelques aperçus sur la manière d'agir que ces conve- 
nances nous semblent conseiller à la France, dans le triple but 
de donner satisfaction à ses intérêts en souffrance, de hâter la 
fin de la guerre, et de servir encore, dans la mesure du possible, 
la cause de l'abolition de l'esclavage. 

• S. R. 



L'UNION AMÉRICAINE 



ET 



KEUROPE. 



I. 

Les journaux qui ont pris parti pour le Nord dans la grande 
lutte qui s'agite en Amérique, et qui se sont faits ainsi les défen - 
seurs de TUnion américaine, semblent ne voir dans cette lutte 
que la question de Tesclavage. Quelques-uns tâchent d'entraîner 
dans la cause qu'ils soutiennent l'Europe libérale, en y intéres- 
sant ses plus vives sympathies. D'autres, de bonne foi, crai- 
gnent que l'indépendance assurée des Etats du Sud ne rende 
plus lourds et plus difficiles à briser les fers des malheureux 
esclaves. Ils croient rester fidèles à l'œuvre de l'abolition 
de l'esclavage, en favorisant le triomphe de l'Union, et voient, 
dans ce triomphe, une satisfaction certaine pour le principe 
auquel la France est attachée par raison autant que par 
sentiment. — Il n'est pas hors de propos de détruire les illusions 
de ceux-ci et de déjouer la tactique de ceux-là. 

IL 

La question de l'esclavage n'a pas été la cause de la rupture 
entre les Etats du Sud et ceux du Nord. Le gouvernement de 
l'Union n'avait pris aucune mesure, n'en faisait pressentir au • 
cune qui dût ni décréter, ni favoriser, préparer et hâter l'abo- 
lition de l'esclavage. Tout le monde sait que ce sont des ques- 
tions de tarifs, des dissidences d'intérêts matériels qui ont jBait 
prendre aux habitants du Sud la résolution de se séparer des 
Etats du Nord, par lesquels ils se plaignaient d'être exploités» 
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Il n'est pas vrai davantage que la question de Tesclavage se 
trouve maintenapt engagea dans le coiiflit violent qui met en 
présence les années, les populations tout entières du Nord et du 
Sud. Non seulement le Nord n'arbore pas le drapeau de i'aoo- 
lition ; mais il évite même de se prononcer nettement contre 
l'esclavage, parce qu'il sait qu'une manifestation de lui dans 
ce sens rendrait tout rapprochement encore plus difficile. Et, 
s'il n'a pas osé jusqu'à présent se servir de cette arme terrible 
pendant la guerre, comment croire qu'il voulût s'en sai-:5ir, 
pour frapper les plus grands coups, après des victoires qui au- 
raient rétabli la paix ? Le but du gouvernement de Washing- 
ton, c'est le rétablissement de l'Union ; il n'en a pas d'autre. 
S'il parvenait à l'imposer par la force des armes aux Etats du 
Sud, il serait trop heureux de ce résultat pour le compromet- 
tre par de nouvelles entreprises dirigées contre les intérêts de 
ces Etats. Il s'empresserait, au contraire^ en même temps qu'il 
leur ferait des concessions sur des questions de tarifs, de doua- 
nes, etc., de les rassurer sur la question de l'esclavage. Le 
triomphe du Nord ce serait donc, en fait, la confirmation, la 
consécration de l'esclavage. 

Que si, toutefois, le Nord se trouvait, dans la lutte, en fece 
de tels obstacles et même de tels dangers qu'il dût avoir re- 
cours aux moyens les plus extrêmes, peut-être se résoudrait-il 
à faire appel à l'émancipation des noirs, à provoquer leur sou- 
lèvement et à les armer contre leurs maîtres. Quelques jour^ 
naux se complaisent à prévoir cette éventualité. Quoîqu'ar* 
demment partisan de l'abolition de l'esrclavage, nous ne 
saurions partager leurs désirs et leurs espérances, La guerre 
actuelle, compliquée d'une guerre servile, aurait mis alors en 
jeu de si terribles passions, aurait pris de telles proportions 
et un tel caractère, tant de massacres couvriraient de sang le 
Nord et le Sud, qu'aucun ami de l'humanité ne peut envisager 
sans frémir de semblables horreurs. 

Quoi qu'il en soit, en fait, la question de l'abolition .ou du 
maintien de l'esclavage n'est réellement pas posée m^aintenjant 
en Amérique, dans la guerre qui se poursuijt entr/ç le Nprd et 
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le Sud. Elle ne doit donc exercer aucune influence sur la con- 
duite à tenir par les puissances européennes en fece de cette 
guerre, sur Tappui matériel ou moral à donner à Tune ou à 
Tautre des parties belligérantes. 

III. 

La Jibeyté et Ja démocratie ne sontp^js, i^qp pf^s, intéressées 
au succès du Nord ou à celui du Sud^est-^dire au njj|în- ' 
tien ou à la rupture de TUnion américaine. Null.e i»tery^- 
tioû étçBj^gève ne vient là peser sur 1q Sud pQfjr rpjaleypjr à 
s^ traditÎQfts et rarraphjer au^ institutions dém.ocrati<j[ues, Jl 
ne songe pas lui-même, en se séparant du Nord, à épjianger ^ 
fqpte libprté contre up régime de pouvoir* absolu, et à .déserter 
la Eépu]blique pourse Ijyrer à une Mpnarcjiie. Qn ii'est dopp pas 
p][us fopdé à reprocher, comme une incons|èquencp, ^ux écrivains 
libéraux, lorsqu'ils signalent les torts de TUnion. d'attaquer 
un Etat démocratique j qu'à les accuser de sympathie pour un 
État esclavagiste et aies déclarer compUces du crime de Tescla- 
vag'e, parce qu'ils admettent des raison^s en faveur de l'indépen- 
dance du Sud. Si l'Union est rétablie, il n'y ^ura pas up es- 
clave de moins, et si elle est définitivement rompue, il n'y aura 
pas jmiB liberté de moins en Américjue. Il y aura seulement, 
dans 1^ second c^, deux Et^ts démocratiques et républicains 
aif lieu d'un. 

IV. 

pe serait )^j gaPS dopte, un grave changemenj;, mais qui a.e 
dflit être envisagé Jju'au seul point (}e vif e des rel?,tipns de T Amé- 
rique avjec rEurpp.e. Par pQnséquent,lapoUtique, c'est-à-dire l.e 
soin de la sécurité dans la paix et des intérêts nationaux, doit 
prendre la principale part à la direction de la conduite à tenir 
par Ips grands Etats européens, en présence de l'éventualité de ce 
changement. Si je dis seulement la principale, c'est que la ques- 
tion de l'esclavage, dans quelque situation qu'elle reste en 
Amérique, préoccupe vivement les populations ciyilisjatrices de 
l'Europe^ ef que c,ette question doit peser aiigsi dans la balance. 
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si la conduite recommanâée par la bonne {politique est, de plus, 
celle qui peut le mieux servir la cause de Tabolîtion de Tescla^ 
vage. 

V. 

L'Union américaine est brisée en ce moment, par le fait de 
la guerre qui se poursuit entre le Nord et le Sud. 

L'Europe doit-elle, pour ses intérêts politiques et autres : 

Ou souhaiter le rétablissement de TUnion ? 

Ou accepter volontiers le fait de la séparation? 

Voilà la vraie question, question intéressante également pour 
toute l'Europe, et pour laquelle aussi, si je ne me trompe, toute 
l'Europe doit être d'accord. 

La réponse à y faire n'est, comme nous l'avons établi, com- 
mandée par aucun principe. Elle est tout entière dans les faits. 
C'est l'Union américaine elle-même qui nous l'a dictée par sou 
langage et par ses actes, 

VI. 

La confédération des Etats-Unis d'Amérique s'est constam- 
ment agrandie depuis quatre-vingts ans. Elle a poursuivi mx 
mouvement non interrompu d'absorption et d'annexions, auquel 
la crise actuelle a seule apporté un temps d'arrêt. EUe s'éten- 
dait, avant la scission, de l'Océan Atlantique à l'Océan Pacifique, 
Elle avait, depuis l'annexion du Texas, la plus grande partie 
des côtes nord du golfe du Mexique. Qui peut dire si, sans ses 
troubles, intérieurs, elle n'aurait pas déjà profité de l'anarchie 
qui règne au Mexique pour achever d'entraîner dans son mou- 
vement ce vaste pays ? Elle eût touché alors aux petits Etats de 
l'isthme, ou Amérique Centrale, qu'elle convoite, et sur le ter- 
ritoire desquels elle ne se gêne pas, dès à présent, pour agir, 
au besoin, en souveraine. Elle en aurait obtenu Tannexion sans 
grandes difficultés. Maîtresse de l'isthme — ce qui aurait dû 
appeler la très-sérieuse attention de l'Europe — elle n'aurait 
pas tardé à pénétrer dans l'Amérique du Sud et à y établir ses 
postes avancés. 

n y a une grande différence entre ijine Monarchie qui ne 



peut augmenter son territoire que par des conquêtes et une 
Confédération qui procède par voie d'annexions déclarées d'ac- 
cord avec les populations qu'elle s'attache. L'une rencontre des 
résistances, des obstacles qui l'obligent à accepter des limites. 
L'autre a une puissance d'absorption qui peut arriver à une 
extension illimitée, parce qu'elle n'a pas besoin de la force, et 
que, dès lors, 'elle ne provoque pas également l'intervention des 
puissances étrangères, qui pourraient agir si elles croyaient 
avoir, ou à (\' Tendre un droit, ou à protéger des faibles contre 
des actes de \âolence. A cette diflPérence, s'ajoute celle qui existe 
entre la constitution politique de l'Europe et celle de l'Améri- 
que. Plusieurs grands Eiats coexistent en Europe. Les faits 
successife ont créé entre eux un certain équilibre que l'un ne 
pourrait essayer de rompre sans trouver tous les autres réunis 
pour s'opposer à ses entreprises. En Amérique, rien de sem- 
blable. L'Union, avec les développements qu'elle avait déjà 
pris, avec ses moyens de propagande, y dominait sans contre- 
poids. Elle pouvait, après s'être étendue jusqu'au Pacifique, s'a- 
vancer dans le Sud, sans avoir à vaincre des résistances sérieu- 
ses, et chaque nouvelle annexion lui rendait les autres encore 
plus faciles. Où était, pour elle, la limite du possible? Objecte- 
rait-on les distances, les difficultés des relations? Les commu- 
nications de Washington et de New- York avec la Californie 
exigent plus de temps qu'avec les territoires des républiques 
de l'Amérique du Sud. 

Cette tendance de l'Union américaine à rechercher des dé- 
veloppements successifs était manifeste. Ses vues sur l'Europe 
n'y étaient pas étrangères. Les hommes d'Etat européens ont 
dû s'en préoccuper. Ne doivent-ils pas penser que, si les Etats 
du Nord faisaient rentrer les Etats sécessionnistes dans TUnion, 
celle-ci, retrouvant, avec sa force, sa liberté de mouvements, 
retrouverait aussi sa politique, ses prétentions, ses projets ? 

VIL 

Or, les projets de cette politique sur l'Europe n'étaient même 
pas dissimulés. Les Etats-Unis proclamaient orgueilleusement 
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leijr prét^^tioD d'intenenîr activemeot dans les a&ires de 
rEurope, d'y faire sentir leur influence, dy représenter et d'y 
soutenir leui's principes. Les journaux développaient à grand 
bn^t cette prétention, qui trouvait des échos passionnés daps 
le3 chambres des différents Etats et jusque dans le Congrès. 
Xes Etats-Unis se déclaraient eux-mêmes une trop grande 
puissance dans le monde pour qu'ils pussent rester plus long- 
temps étrangers au règlement des affaires politiques de l'Eu- 
rope, comme de celles des autres pays. 

Qu'il leur eût été fort difficile de faire admettre cette préten- 
tion, je n'en doute pas. Mais il pouvait en sortir un conflit im- 
mense. Les Etats-Unis n'avaient pas, il est vrai, ime marine de 
guerre comparable à celle de l'Angleterre et de la France. Mais 
ils avaient une marine de commerce supérieure à celle de l'An- 
gleterre elle-même. Les Anglais l'emportaient de quelque peu 
pw le nombre des bâtiments ; mais les Américains ont, en gé- 
néral, des bâtiments plus forts, et le tonnage de l'Union don- 
nait un total plus élevé, ^'oici les chiffres : cinq miUions qua- 
tre cent soixante mUle pour les Etats-Unis ; cinq millions pour 
l'Angleterre. — Je n'ose citer le chiffre de la France, tant il 
reste au-dessous de celui même de l'Angleterre. — Avec une 
semblable marine de commerce, les Etats-Unis, constitués 
comme ils l'étaient l'année dernière, pourraient toujours créer 
rapidement une forte marine de guerre. Quelles seraient leurs 
ressources s'ils venaient à posséder toute l'étendue des côtes du 
golfe du Mexique et de la mer des Antilles ! De quel poids pè- 
serait sur le monde une pareille puissance, et quels efforts l'Eu- 
rope aurait à faire si elle était obligée de combattre ses entre- 
prises contre elle-même ! 

L'Europe peut-elle donc vouloir que l'Union se rétablisse ? 
Quelle raison la porterait à désirer de retrouver en face d'elle, 
de l'autre côté de l'Atlantique, une puissance jalouse, hautaine, 
turbulente , ayant de telles prétentions et disposant de telles 
forces? 

Indépendamment de cette prétention manifestée par les États- 
Unis de jouer un rôle dans les aflEedres de l'Europe, leurs pro- 
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cédés n'ont pas toujours été de nature à entretenir de bonnes 
relations avec les puissances européennes. Ils ont, dans diverses 
circonstances, affecté des formes qui ont justement blessé, soit 
la France, soit T Angleterre. Ils ont arraché — il faut bien le 
dire — de pénibles concessions à leurs sentiments plus pénétrés 
des devoirs de la civilisation et de la société moderpe, à leur 
amour plus éclairé pour la paix. Aussi, à la première nouve^^ 
deFincident du Trentj tous les journaux anglais ont été d'accpjrd 
pour ^appeler les griefs et la longue tolérance de l'Angleterre, 
pour déclarer que la mesure était comble et que sa digflité e^- 
geait enfin une éclatante réparation. Ce n'est pas, en effet, ce 
seul outrage à son pavillon que l'Angleterre veut punir ; elle 
entend, de plus, réprimer les habitudes violentes, les préten- 
tions audacieuses des États-Unis. 

VIII. 

ToutQ l'Europe s'est émue de l'attentat commis par un bâti- 
ment de guerre des États-Unis sur un bâtiment anglais. J^a 
France en particulier qui, sur le fait spécial, donne raison à 
l'Angleterre, ne peut pas se montrer favorable au gouverne- 
ment qu'elle reconnaît coupable d'une brutale violation du drpit 
des gens. Intéressée, comme grande puissance européenne, à 
maintenir la paix et la sécurité de TEurope, elle ne peut p^ 
faire des vœux pour le rétablissement d'un Etat qui songeait à 
aug'menter incessamment ses forces, afin d'être mieux en me- 
sure d'imposer son ingérance dans les affaires de l'Europe. 

L'Union américaine dissoute, riep ne reste de cette situation 
et des préoccupations qu'elle causait à l'Europe. Les deiLx nou- 
veaux Etats sont obligés de se tenir dans une situation défjensive 
vis-à-vis l'un de l'autre. Ils s'observent et se surveillent mu- 
tuellement. Ils n'/)nt plus, loin de là, les mêmes intérêts. La 
masse de forces qu'ils représentaient dans l'Union est divisée. 
Chacun d'eux n'a que des ressources plus restreintes et qu'il 
doit toujours tenir disponibles. Dès lors, plus de projets fou- 
dés sur un immense développement de forces, plus d'entreprises 
aventureuses. La politique change. Le mouvement d'apnexions 
s'arrête. Les prétentions sur l'Europe disparaissent. 
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IX. 

Que les embarras dont les relations de l'Europe avec rUnîon 
américaine étaient chargés ne fussent pas assez graves, que 
Tambition de l'Union ne fût pas assez sérieusement inquiétante 
pour réclamer de l'Europe, et particulièrement de la France 
et de l'Angleterre, l'initiative d'une action immédiate : per- 
sonne ne le conteste. Aucun homme politique, aucun journal 
n'avait demandé à ces deux puissance^ de déclarer la guerre 
aux Etats-Unis. Mais la question est tout autre maintenant. 
L'Union s'est dissoute d'elle-même. Les deux parties sont en 
guerre. Que la France et l'Angleterre, cependant, aient encore 
évité d'intervenir activement dans la guerre : cette réserve a 
été unanimement approuvée. Voici un incident qui force l'An- 
gleterre à prendre les armes. Que la France persiste néanmoins 
à se maintenir en dehors des hostilités : l'Angleterre elle-même 
le demande, et aucun parti politique en France ne conseille le 
contraire. Mais que les deux grands pays, dont l'alliance est la 
plus haute expression des sentiments de la civilisation mo- 
derne et des intérêts de l'Europe, ne profitent pas de la scis- 
sion, et, en outre, de l'aflBsure du Trent pour confirmer et pour 
assurer définitivement la rupture de l'Union : c'est ce que l'on ne 
comprendrait pas, car la vraie politique doit leur faire considé- 
rer cette rupture comme un fait favorable à la paix du monde. 



L'aflEaire du Trent est venue, d'ailleurs, compliquer la si- 
tuation d'une façon très-grave pour le Nord. De deux choses 
l'une : ou l'Angleterre obtiendra la satisfaction qu'elle réclame 
du gouvernement de Washington, ou elle lui déclarera la 
guerre. Dans l'un et l'autre cas, le rôle de k France est tracé. 

Si la sagesse du gouvernement de Washington sait éviter 
une guerre redoutable avec l'Angleterre, la mise en liberté de 
MM. Slidell et Mason donnera ouverture à des négociations 
pour régler définitivement le droit des neutres. La France peut 
s'y présenter pour aider l'Angleterre à obtenir, de cette même 
sagesse, la fin de la guerre entre le Nord et le Sud. 
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Les cabinets de Paris et de Londres ne manqueraient pas de 
raisons pour engager le Nord à se désister de sa prétention de 
ramener dans TUnion le Sud, et pour justifie^ l'appui qu'ils 
prêteraient à Tindépendance de celui-ci. On a parlé beaucoup 
depuis quelque temps du droit des nationalités- Si c'est la vo- 
lonté à la fois réfléchie et passionnée d'un peuple et sa résolu- 
tion énergique de combattre pour sa cause, qui constituent sa 
nationalité propre et ,son droit, la Confédération du Sud 
d'Amérique est fondée à proclamer son indépendance et à la 
faire reconnaître. Certes, elle a plus hautement et plus acti- 
vement manifesté sa volonté , elle s'est montrée plus résolue à 
tous les dévoûments, à tous les courages, à tous les sacrifices 
nécessaires à sa cause, que ne l'avaient fait les populations du 
royaume de Naples pour obtenir le changement qui s'est opéré 
dans leur situation. Pourquoi donc les gouvernements qui ont 
reconnu l'annexion du royaume de Naples aux états du roi 
Victor-Emmanuel ne reconnaîtraient-ils pas l'acte par lequel 
les États du Sud rompent l'Union américaine? Une séparation 
est-elle un fait plus anormal qu'ime annexion? Ne peut-elle 
pas avoir aussi bien le droit et la raison pour elle? N'est-il pas 
possible môme qu'elle s'accorde plus souvent avec les intérêts 
des puissances étrangères? Et, par exemple, quel intérêt di- 
rect avaient les Puissances, qui ont reconnu le royaume d'Ita- 
lie, à voir la Sardaigne s'agrandir en absorbant Naples et 
d'autres États? Toutes les Puissances de l'Europe ont, au 
contraire, im très-sérieux intérêt à voir la Confédération des 
États du Sud s'établir en brisant la puissance gigantesque que 
formait l'Union américaine. 

Si, au contraire, le gouvernement de Washington refuse 
la réparation que le cabinet anglais exige, la France 
reste étrangère au grave motif qui pousse l'Angleterre à tirer 
le canon. Sans doute, c'est un grand honneur pour elle de voir 
les Anglais, ralliés à son opinion, combattre eux-mêmes pour le 
droit persévéramment proclamé par elle et consacré par son 
sang dans tant de batailles. EJlene peut refuser ses sympathies 
à la puissance qui rend un si éclatant hommage aux efiforte de 
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ses sentiments généreux poui' faire respecter, même dans la 
guerre, des principes d'humanité et de civilisation. Elle appelle 
de ses vœux des victoires qui assureront le triomphe définitif 
et complet du droit des neutres. Mais aucune raison neTenr-, 
traîne, comme l'Angleterre, à faire la guerre au Nord.'iEllefa **' 
Seulement à agir dans la mesure de ce que lui recomman- 
dent sa politique et ses intérêts, c'est-à-dire à reconnaître la 
Confédération du Sud et à traiter, s'il y a heu, avec elle pour 
rétabhr d'utiles relations. 

XL 

En effet, à côté de la raison pohtique et d'avenir qui con- 
seille à la France cette conduite, ses intérêts matériels Ty 
engagent fortement. Indépendamment de la question du coton 
dont on a tant parlé et qui est réellement considérable, la guerre 
en Amérique fait un tort cruellement sensible à notre com- 
merce. Plusieurs de nos principales industries et, à leilr tête^ 
les soieries de Lyon et l'article Paris souffrent énormément. 
La plupart des négociants et des commissionnaires français 
qui faisaient des affiaires avec les Etats-Unis sont dans une 
situation très critique. Les failhtes sont déjà nombreuses 
parmi eux, et parmi ceux-là mêmes qui étaient, avant la 
guerre, dans la meilleure et la plus honorable situation. Mais 
ce n'est pas seulement le marché d'Amérique qui est moitien- 
tanément perdu pour nos industries. Celui d'Angleterre est, eii 
inême temps, très-diminué par suite des dommages que lui 
cause aussi la crise américaine. Nous avons donc tout intérêl 
à hâter la fin de cette crise. Or, la guerre entre le Nord et le 
Sud, dans ses conditions actuelles, pourrait se prolonger indé- 
finiment. Mais, si la France et TAngleterre reconnaissent la 
Confédération du Sud et veulent assurer son indépendance ; 
si surtout, comme il n'est presque plus possible d'en douter, 
une guerre avec l'Angleterre comphque terriblement la situa- 
tion pour le Nord, on ne peut pas raisonnablement croire qu'il 
s'opiniâlre à la défense d'une cause dans laquelle le droit luî 
fait détaut, et à la poursuite d*un succès qu'il ne M séi^a plus 
permis d'espérer. ■ '" 



XII. 

Ainsi, cotiformément h sa politique, la France doit, pdiit 
sa part, l^econnaître la Confédération dli Sud, afin de rendre 
défiiiîtivfela séparation dèTUnion. Elle le doit, en outre, .afin 
de prendre une position qui lui permette de partager les avan- 
tagés c[ùe le gouvernement anglais songe évidemment à s'as- 
Ëtlrer, tout en s' occupant de l'éclatante réparation qu'il veut 
obtenir. Par cette conduite, la France, stas s'engager au delà 
de ce qui lui convient dans l'état des choses, aura été fidèle à 
sa mission, en contribuant à arrêter une guerre désastreuse, 
et efa servant la cause du droit et celle de l'indépendance d'un 
pieuple qui se rattache à elle par des liens nombreux ; elle aura 
pris soin de ses intérêts, en assurant ses relations avec le nou- 
vel État dont il lui importe de rouvrir les ports à son com- 
merce ; et, de plus, elle aura hâté l'affranchissement des noirs 
dans l'Amérique du Sud. 

XIII. 

Non, la France n'ira pas démentir sa foi et sanctionner le 
maintien de l'esclavage en reconnaissant, comme on dit, un 
État esclavagiste. Le Nord, s'il était victorieux et pouvait ré- 
tablir l'Union, ne ferait rien pour l'abolition de l'esclavage dans 
les États du Sud. L'intervention de la France et de l'Angleterre, 
au contraire, peut y faire beaucoup. Que l'Angleterre, pour 
prêter l'appui de ses armes à la Confédération du Sud, que la 
France, pour la reconnaître, lui demandent une concession sans 
laquelle elle reste seule, dans une guerre acharnée, contre im 
ennemi redoutable, la Confédération la refusera-t-elle? Elle ne 
peut pas se faire d'illusion. D'une part, le Nord a, pour soute- 
nir la guerre, des ressources supérieures aux siennes ; et tout 
ce que son énergie pourra faire, ce sera d'éterniser une guerre 
meurtrière et ruineuse pour les deux pays. D'autre part, l'es- 
clavage est trop sévèrement condamné, trop hautement re- 
poussé par l'esprit du siècle pour être longtemps maintenu. 
Par un moyen ou par un autre, les noirs seront affranchis dans 
le sud de l'Amérique comme aiUeùfS; Maisj en attendant, la. 
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nouvelle Confédération rencontrera des répugnances e des 
obstacles insurmontables pour se faire admettre au nombre des 
Ëtats indépendants, tant qu'elle sera affligée de cette plaie. 
Elle n'aura rien des sympathies qu'elle réclame au nom de la 
liberté et de la dignité de ses citoyens, tant qu'elle maintien- 
dra une partie de sa population sous le fouet, en la privant de 
tous les droits et de tous les attributs de l'espèce humaine. Que 
la Confédération du Sud, au contraire, proclame en principe 
l'abolition de l'esclavage, en demandant, pour la mise en ap- 
plication, des délais justifiés par les difficultés de sa situation, 
et qui seront réglés d'un commun accord entre elle et la France 
et l'Angleterre : à ce prix, nous osons le dire, ces deux puis- 
sances se déclarent ses protectrices pour l'aider dans l'accom- 
plissement de sa grande œuvre ; toute l'Europe est avec elle ; 
son salut et son indépendance sont assurés. 

XIV. 

Deux grands résultats seront alors obtenus, auxquels la 
ï'rance, toujoure prête pour les causes utiles ou généreuses, et 
qui a déjà rempli largement, depuis dix ans, sa mission de 
dévouement, aura encore contribué : 

L'Europe, délivrée des habitudes violentes qu'apportait dans 
ses relations une puissance qui menaçait de devenir trop con - 
sidérable pour le repos du monde, maintiendra aisément, dans 
des conditions dignes, la bonne intelligence entre elle et les 
deux républiques de l'Amérique Septentrionale. 

Et la noble terre d'Amérique, tout entière à la liberté et à 
la civilisation, cessera d'être, dans une de ses contrées les 
plus éclairées, le théâtre des outrages à toutes les lois divines 
et humaines, des abominations et des douleurs qui forment le 
cortège fatal de l'esclavage. 
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